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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Lilan de la caisse des dépôts et consignations (20 septembre 1958) 
(p. 1109). 


Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer (juillet 1958) 
{1 ()' 
(P. 11091), 


Annonces (p. 11095), 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale, — N° 1, 


Compte rendu intégral des débats du mardi 9 décembre 1958 (p. 1). 


Sénat. — N° 1, 
Compte rendu intégral des débats du mardi 9 décembre 1938 (p. 1). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrets du 4 décembre 1958 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 4 décembre 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Pernot, président de 
chambre à la cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 135 décembre 198 (limite d'âge) et 
est nommé président de chambre honoraire à ladite cour, 


a — 


Par décret en date du 4 décembre 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Guigues, conseiller à la 
cour d'appel de Montpellier, est admis à faire. valoir ses droits à 
la retraile à compter du 16 décembre 19% (limile d'âge) el est 
uommé conseilier honoraire à ladite cour, 


Par décret en date du 4 décembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Gaucher, conseiller à 
la cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 22 décembre 1958 (limite d'âge) et est nommé 
conseiller honoraire à ladite cour. 


Par décret en date du 4 décembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Anselin, conseiller à la 
cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 25 décembre 1938 (limite d'âge) et est nommé conseil- 
ler honoraire à ladite cour. 





Décret du 5 décembre 1958 portant changements de noms. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2 décembre 198 relatif à l'exercice des attributions 
du président du conseil des minisires pendant l'absence du général 
de Gaulle; 

le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
Art. fer, — Sont autorisés à substituer: 
Au nom de CORBE ceiui de CHANTRAINE: 
4° CORBE (Anne-Mayie-Andrée-Georgeltc), née le 29 juillet 1918 à 

Lille (Nord), demeurant à Flers-Jès-Lille (Nord), rue Jules4nesde ; 
20 CORBE (Joëlle-Marie-Martine), née le 16 août 1949 à Lille (Nord), 

demeurant à Flers-lès-Lille (Nord), rue Jules-Guesde, 
inineures représentées par la dame Andrée HAQUETTE, épouse CITAN- 
TRAINE 








Au nom de FOCK WING ASSAM celui de FAUVIN 


FOCK WING ASSAM (William), né le 17 septembre 1930 à Sandran- 
dahy (Madagascar demeurant à Antanimena-Tananarive (Mada- 
gascar), agissant également au nom de ses enfants mineurs: 


a Adr ‘nne, ner le 15 septeml re 1056 a Fan narive \ ‘das car , 
b) Philémon, né le 10 septembre 193 à Tananarive (Madag al 
Au nom de SAUCISSE celui de AU DUREAI 
SAT CISSE (Elisabeth-Francoise-Mari née le 2% mai 1908 à Angers 


(Maine-et-Loir Maine-et-Loire 


Saint-Léonard. 


, demeurant à Ange! 09 is, rue 


Art. 2 - La mention sur les registres de l'état civil du nouveau 
nom conféré par le present décret ne pourra cire, requise, «4 nilur- 
mément à l'article 8 de la loi du 11 germinal an XI complété par 
l'ordonnance du 23 août 198, qu'après l'expiration du délai de un an 
fixé par ladite loi et sur jusüfication qu'aucune opposition n'a &lé 


formce devant le conseil d'Etat. 


ministre de la just » est chargé 


Art. 3. — Le garde des sceaux istire, 
erà pub lé au Journal u{[icrel 


de l’exéeulion du présent décret, qui 
de la Répablique française. 


Fait à Paris, le 5% décembre 1958, 
ÉMIIE PELIETIER, 
Par le ministre de l'intérieur, pour le président du conseil 
des ministres et par délégation 
Le garde des scraur, ministre de lu justice, 
MICHEL DEBRE. 





Creffiers, 


Par arrèlé du 3 décembre 1958, le congé de longue durée accardé 
depuis le 9 mai 1957 à M. Gelabert ‘Félix), greffier de classe prineci- 
pale, 4° échelon, au tribunal de première instance de Marseille, est 
renouvelé pour une nouvelle période de six mois, à Hnpler du 
9 novembre 1958, sans retenue de traitement, 





Officiers publics et ministériels, 


Rectificatif au Journal officiel du 930 novembre 1958: page 10752, 
ire colonne, 38e ligne, au lieu de M. Clerc (Georges-Maurice- 
Jean), avoué près le tribunal de première instance de Perpignan, à 
la résidence de Prades, canton de ce nom (Pvrénée Orientales ”, 
lire: « M, Clerc (Georges-Maurice-Jean), avoué près le tribunal de 
première instance de Prades (Pyrénées-Orientales) », 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 3 décembre 1938, M. Pinochet (Pierre), secrétaire de 
parquet de classe principale du 5° échelon au tribunal de L\on, est, 
sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ter du 1° janvier 1959 


Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis 
à professionnel d'entrée dans la magistrature (session 
r58). 


1 M. Dorly (Jean-Paul). 15 Mlle Perrot (Marie), 
2 Mine Catat, épouse Bernard M. Rerolle (Jean). 
(Monique). 13 Mine Boulakia-Cohen, épouse 
3 Mlie Lapaquellerie (Arlette). Kricf (Suzanne 
M. Terrail (Alain). Mlle Cavellat (Agnès 


Mlle Le Floch (Colelte), 
M. Pellegrin (Andre 
1 M. bourrelly (Jean), 


9 M. Dreyfus (Marc) 
Mine fuguet, épouse Philipps 





(Yvelle), %a - L 
1 M. Tron Jean). ns 1 Orsay (Phi- 
8 Mile Di Marino (Ida). Re tn 
9 M. Mondin (Alain). Mile Guemann (Monique). ge 
10 M. Girousse (Jean-Claude), M. Sodini (Charles), 
Mine Mouche, épouse Gianotti!26 M, Avdalot (Jean-Claude). 
(Michèle). Mine Coilles Made:cine), 
12 M. Chatin (Louis), M. Gadel (René 
Mine Couronne, épouse Hono Mine Mabellv (Moniqnet, 
ral (Monique). Mile tosne Sono 
M. Lucas (Yan). M. Tiberi (Jeu 
—— +0. — 











11072 JOURNAL OFFICIEL DE 


10 Décembre 198 


= ———— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Services extérieurs. 





Par arrèlé du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 1; bre {Jox, Mine Ramondies, née Vasseur (Yvonne), agent 
non spécialiste à la maison d'éducation de la Légion à honneur 
d'Ecouen, est admise à faire valoir ses droits à une pension propor- 
tionnelle de retraite à compler du 14 octobre 1958. 


—————— 


Par arrété du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 23 octobre 19338, Mme Dedlinski, née Poprawa (Marianne), agent 
non spécialiste à la maison d'éducation Œe la Légion d'honneur 
d'Ecouen, est admise à faire valoir ses droits à une pension propor- 
tiunne.le de retraile à compter du 28 octobre 1958. 


A — 


Par arrété du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 


du 1% novembre 1958, Mine Derache, née Fournival (Solange), agent 
spécialiste, 2 catégorie, à la snaison d'éducation de la Légion d’hon- 
heur des Loges, est admise à foire valoir ses droits à une pension 


proportionnelle de retraite à jouissance différée à compter du 


6 février 196. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Affectation définitive au minictère de l'intérieur de locaux dépen- 
dant de l'immeuble d'Etat du groupe Faidherbe, à Amiens 
(5omme). 





Par arrété du 26 novembre 1958, sont affectés, à titre définitif, 
au muinistèére de l'intérieur (direction générale de la sûreté natio- 
nale), pour les besoins du commissariat de police du 4: arrondisse- 
sement d'Amiens, les locaux ci-après désignés, situés en rette ville, 
boulevard Faidherbe, et dépendan! du bâliment n° 1 du groupe 
immobilier dénominé LI. S. A. I. Faidherbe: 


Au rez-de-chaussée: un local de 71,80 mètres carrés dit Boutique 
de gauche ; 

Au premier élage: nn local de 72,60 mètres carrés; 

Au sous sol: une cave de 56,80 mètres carrés. 

L'afectalion donnera lien au versement par le ministère de l'inté- 
rieur, au profit de la caisse aulonome de la reconstruction, d'une 
indemnité de 4.726.723 FE. 





Interdiction d'affichage et de vente aux mineurs de dix-huit ans 
de publications licencieuses. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 19-956 du 16 juillet 1939, et notamment son article 14; 

Vu le décret no 50-113 du fer février 19% portant règlement d’ad- 
ministralion publique pour lexécution de Ja loi du 16 juillet 1949; 

sur ia proposition du directeur général de la sûrelé nationale, 


Arrêle : 

Art, fer, — 1] est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'articie 7 de la loi du 16 juillet 1919, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues 
intitulées Blondes provocantes et Fourrure de rolupté, éditées par 
la société Les Sirènes, %S, rue René-Boulanger, à Paris (10). 


Art. ?, — }] est interdit, sous les mêmes sanrtions, d'exposer ces 
revues sur ja voie publique, à l'ext‘rieur onu à l’intérieur des maga- 
sins ou des kiosques, ou de faire pour elles une publicité dans les 
méme: conditions. 

Art. 3. — Le préfet de po'ice dans le département de Ja Srine el 
les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1958. 

Le riinistre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 


+ © 








MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 4 décembre 1258 portant promotiens et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 4 décembre 
1%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ininisire des armées, vu le décret du 16 mars 1552 sur la Légion 
d'honneur, vu le décret ne 56-910 dun 21 septembre 19% portant 
créition d'un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur 
et de médailles miilaires en faveur des personnels prenant part 
aux opéralions de sécurité où de maintien de l’ordre en Afrique du 
Nord, vu la loj n° 357-250 du 2 mars 1957 portant ratification du 
décret n° 95-930 du 21 septembre 19%56, vu le décret no 58-525 du 
10 juin 1958 fixant les aliribmiions du ministre des armées, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de là Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


Lecointe (Gérard-Pierre-Louis), lieutenant-colonel, secteur de Cher- 
cheil. 

Lindermann (Maurice-Janvier-A:exandre), chef de bataillon, état- 
major de la 10e région militaire, 

Raphanaud (Joseph-Jean-Vollaire), chef de bataillon, 3° régiment de 
Uraljeurs algériens 

RÉGULARISATIONS 
Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1958.) 
Jigue (Jean), chef de bataillon, service des affaires algériennes. 


(Pour prendre rang du 26 août 1958.) 
Mo'merret (Jean-Joseph), capitaine, 23° régimeñt d'infanterie colo- 
hiale. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Torltosa (René-Raphaël-Antoine), capitaine, 2 régiment étranger 
d'infanterie, 
Au grade de chevalier. 


RÉéGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 3 août 1958.) 
Le Gars (Joseph-Marie), lieutenant de réserve, mle 50-290-05-291 
Rennes, > régiment de lirailleurs sénégalais, 2° batailion. 
(Pour prendre rang du 23 août 1958.) 
Jeanguyot  (Claude-Michel),  sous-lieutenant de réserve, fnle 
09-250-01-199 Besançon, 110° régiment d'infanterie motorisé. 
(Pour prendre rang du 10 novembre 1958.) 
Blanc (Amédée-Marius-Louis), lieutenant de réserve, mle 2899 Oran, 
corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Fontana (Georges), lieutenant de réserve, groupe amobile de sécu- 
rité n° 2, 
Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la 
Croix de la valeur miilaire avec palme. 





Décret du 4 décembre 1958 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 4 décembre 
198, pris sur le rapport du président du <conseil des ministres et 
du ministre des armées, vu les décrets des 22 janvier et 29 février 
152 sur la médaille mililaire, vu te décret n° 56-910 du 2£f septembre 
1956 portant création d'un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires en faveur des personnels pre- 
nant part aux opérations de sécurité et de maintien de l'ordre en 
Afrique du Nord, vu la loi n° 57-260 du 2 mars 1957 portant ratifi- 
cation du décret no 56-910 du 21 septembre 1956, vu le décret 
no 538-525 du 10 juin 19% fixant les a'ttributions du ministre des 
armées, sont décorés de la médaille militaire les militaires dont 
es noms suivent: 

19 ALGÉRIE 
Régularisation, 
(Pour prendre rang du 15 février 1958.) 
Mignot {Jean-Robert-Marcel), aspirant, 1/18 R. A., mle 50-700-%5515 
Paris. 
(Pour prendre rang du 19 mars 1958.) 
Proœhnow (Heinz), 2e classe, 17 régiment étranger de parachutistes, 
me 97-137-00035 Marseille. 
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(Pour prendre rang du 5 juin 1958.) 
Danet (René-Jean}, 2 canonnier, 1/1 régiment d'artilierie, mile 
0100: Poitiers. 
(Pour prendre rang du 26 juin 1%8.) 
Lefebvre (Ernest-Alexandre), ?e classe, fer régiment de chasseurs 
parachutistes, mie 56-780450951 Versailles. 
(Pour prendre rang du 17 juillet 1958.) 
Leblond (Louis-Marcel-Char'es), {re classe, 2/13 régiment de tirail 
leurs sénégalais, mle 6240-61€6 Valenciennes. 
(Pour prendre rang du 31 juillet 1958.) 


Herbot (Pierre-Eugène-Jean), 2% classe, 91 régiment 
anle 58-760-01791 Vaienciennes, 


d'infanterie, 


{Pour prendre rang du 2 août 1958.) 


Bangali Coulibali, {re classe, 1/3? régiment de tirailleurs sénégalais, 
anle 65-090 Bouaké, 


(Pour prendre rang du 1! août 1958.) 
Kerredine Mohamed, 2 classe, 11° bataillon de tirailleurs algériens, 
mle 32163 Constantine. 


(Pour prendre rang du 18 août 1958.) 


Pasin (Antonio), caporal-chef, 13e demi-brigade de légion étrangire, 
2 batailun, mie 51-197-01133 Marseille. 


(Pour prendre rang du 26 août 1958.) 


Mekdiche Tahar, 2 classe, 3 G. C. N. A. mile 56-930-50595 Cons- 
tantine. 


(Pour prendre rang du 28 août 1958.) 


Renoul (Robert), 47 canonnier, 2/2ïe régiment d'artillerie, mle 56- 
72000138 Rennes. 


(Pour prendre rang du 3 septembre 1958.) 


Derommaigne (MichelMaurice), sergent, 2/93 régiment d'infanterie, 
mie 252-150000w3 Paris. 

Ces concessions tomportent l'attribution de la Croix de la valeur 

Militaire avec paime. 

(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Bailly (Jean-Charles), caporal, 22 bataillon de chasseurs alpine, 
mle 56-880-02017 Nancy. Celte concession annule la citation à l’ordre 
no 235 en date du 11 juillet 1958. 

Belouadi Abdelkader, garde de 2 classe, groupe mobile de sécurité 
no 91, mile 1958-91-18861 Alger. 

Don Taddi Abdel Aziz, harki, 22% régiment d'infanterie, 47 bataillon, 
mle 19:8-91-15806 Alger. 

Cayssials (Albert-Charles-Justin), ?° classe, 
seurs, mle 57-120-00173 Albi. 

Coudour (Antoine-Jean-Henri), 2e classe, 5° régiment étranger d'in- 
fanterie, 1er bataillon, mle 110915 

Couery (Jean-Claude), maréchal des logis, mle 356-020-0005 Valen- 
ciennes, 2/66 régiment d'artillerie. 

Frioua Aboud, 2° classe, 131° régiment d'infanterie, 11° bataillon, 
mile 56-930-%5154 Constantine. 

Cayat (Francis-Jean-Robert), 2 classe, 2/41% régiment d'infanterie, 
24 bataillon, mle 56-180-00%2 Nevers. 

Gloihec (Bertrand), sergent, bataillon de Corée, mle 19-5% Rennes. 

Godard (Pierre-François-Marie), {re classe, 6° régiment d'infanterie, 
mle 56-440-003:2 Rennes. 

Grenier (Henri-Jean-Baptiste); % classe, 23% régiment d'infanterie, 
{er bataillon, mle 51-130-01826 Marseile. 

Guegan (Jean-Alphonse-Marie), 2e classe, 
1 bataillon, mle 56-560-05% Rennes. 

Kowalski (Jean), sergent-chef, & régiment d'infanterie, mle 50-620- 
331116 Valenciennes. 

Mattei (Robert-Ernest), caporal-chef, 131e 
3% bataillon, mile 56-750-1685%6 Paris. 

Mekhazni Belkacem ben Ali, harki de ?° classe, secteur de Palestro. 

Murawski Egon, caporal, 5 régiment étranger d'infanterie, 4er batail- 
lon, mle 89767. 

Payen (Jean-Joseph-Julien), 2° classe, 1/121° régiment d'infantene, 
mile 56-620-01567 Valenciennes. 

Perriard (Jean), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie, 4° batail- 
lon, mle 92937. 

Rochette (Aïmé-Ernest), 2 classe, 1e régiment de chasseurs para- 

Cchutistes, mle 57-930-01120 Constantine. 

Sanchez (André), sergent, 11° bataillon de 
mile 042%3 Poitiers. 
Tomaschewski (Alfred), caporal, 3 régiment étranger d'infanterie, 


fer régiment de chas- 


2 régiment d'infanterie, 


régiment d'infanterie, 


tirailleurs algériens, 


Valler (Jean-Charles-Georzes), sergent, %0e bataillon de chasseurs 
portés, mie 51-S940269 ever Celle con lon annule la citation 
à l’ordre n° 4 du 23 février 1957 

Victor (Maurice-Paul), fre classe, G& régiment d'infanter mile 5%- 
1i04N22 Rennes. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

Inililaire avec palne. 

Capdevieile (Christian Je classe, Gle bataillon du génie, mle 5:6- 
390-00163 Poiliers. Cette concession ne comporte pas l'attribation 
de la Croix de la valeur militaire avec palme 

20 Maroc 
Mankat (Karl-Heinz)\, % classe, 1° régiment étranger, mile 23-497- 


04589 Marseille, Cette concession annule la citation à l'ordre n° 23 
du 11 juilet 1956 

Maucourt (Germain-Paul-Eugène), caporal, 8e bataillon de zouaves, 
mie 51:-05-0163%6 Nancy. Cette concession annule la citation à l'ordre 
ne 3 du 11 juillet 15%. 

mnportent l'attribution de la Croix de la valeur 

mililaire avec palme. 


Ces concessions 





Déoret n° 58-1177 du 5 décembre 1958 modifiant le décret du 
26 novembre 1937 portant organisation du corps des équipages 
de la f'otte. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le gapport du ministre des srmées, 

Vu le décret du 26 noventbre 1937 portant organisation du 
corps des équipages de La flotte, ensemble les textes qui l'ont 
modilié ; : 

Vu le décret du 2 décembre 1958 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle, 


Décrète : 
Art. {®. — Le décret du 26 novembre 1937 portant organisae 
tion du corps des équipages de la flotte est moditié comme suit: 


Article 30, 


Le premier alinéa du paragraphe 7, actuellement rédigé 


comme sul : 
7. — Le ministre peut nommer au grade de quartier-maître 
ou de second maître à titre temporaire les matelots brevetes ou 
non remplissant les fonctions nécessitant une certaine auloriie », 
est remplacé par le texte suivant: 


« 7, — Le ministre peut nommer : 

« a) Au grade de quartier-maitre à titre temporaire le 
lots brevetés élémentaires des spécialités pour lesquriles est 
requise une instruction du niveau du brevet d'études du prenner 
cycle (B. E. P, C.) ainsi que ceux qui posst dent cette instruction 
Mais appartiennent à une autre spécialité, sous réserve que Îles 
uns et les autres aient accompli deux années de service et 
qu'ils soient proposés pour un tel avancement par leur comiman 
lat : { 

« b) Au grade de quartier-maître ou de second maitre à 
titre temporaire les matelots brevetés ou non remplissant les 
fonctions nécessitant une certaine amtorité ». 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1958, 


mate 


ÉMILE PELLETIER. 
Par le ministre de l'intérieur, pour le président du conseil 
des ministres et par délégation: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 5 décembre 1958 portant nominations et changement 
d'armée dans les cattres des officiers de réserve des services de 
Santé des armeeës. 





Par décret en date du 5 décembre 1958: 
Sont nommés dans les réserves du service de santé de l'armée de 
terre les élèves officiers de réserve dont les noms suivent 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve, 
Rang du 1er octobre 1958 
Contingent 1958/1/B, E. O. R. 





mie 54-13722402 Marseille. 


Arouelte (Jean-Joseph)., % région, classe 1951, recrutement de Paris, 
mie 22957. 
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ang du fr décembre 1958. 
Contingent 195S/1C, E. 0. R. 

Fève (Jean-René-Marie-Picrre), 3° région, classe 1955, recrutement 
de Rennes, le 2909. 

Carrier (Roger-Guy), 8 région, classe 1951, recrutement de Lyon, 
mile 22922. 

Hyvrard (Marc-Raphaël), 9% région, classe 1951, recrutement de Lyon, 
mle 439294, 

Patte (Didier-Henri), {re région, classe 1953, recrutement de Ver- 
sailles, mie 17:57. 

Florent (Jean-Gaslon), {re région, classe 195, recrutement de Paris, 
lie 15080. 

Duroux (Pierre-Alfred-Jean), {re région, classe 1953, recrutement de 
Rennes, mile 1898. 

Ducassy (Pierre-Marie-Victor), 5e région, classe 1951, recrutement de 
Toulouse, mle 1793 

Bariety (Jean-Louis-Marie), {re région, classe 1953, recrutement de 
Paris, inle 53161. 

Amstutz (Philippe-Adrien-Michel), re région, classe 1951, recrute- 
ment de Paris, mle 21218. 

Trucy (François-Emile-Paul), 9% région, classe 1951, recrutement de 
Marseille, mle 17747. 

Even (Philippe-Charies), 10e région, classe 1952, recrutement de 
Paris, mmle 2046 

Buzacoux (Jacques-Gaston), 10e région, classe 1951, recrutement de 
Paris, mile 21591. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve, 


Rang du 1e décembre 1958. 
Contingent 1958/1/C, E. ©. R. 
Rollet (Philippe-Charles), {re région, classe 1951, recrutement de 
Lyon, mle 99940. 
Nitlich (Jean), fre région, classe 1953, recrutement de Paris, 
mile 4:90. 


Sont nommés, par voie de changement d'armée dans les réserves 
de l'armée de l'air, MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 
Rang du 1er octobre 1958, 

Arouetle (Jean-Joseph), 
Rang du 1er décembre 1958. 


Hyvrard (Marc-Raphaël). 
Duroux (Pierre-Alfred-Jean). 
Even (Philippe-Charles). 
Buzacoux (Jacques-Gaston). 





Décret du 5 décembre 1958 portant nominations 
dans le service vétérinaire. 





Par décret en date du 5 décembre 1948, les élèves de l'école äu 
service de santé militaire te désignés, reçus docteurs vété- 
rinaires, sont nommés au grade de vétérinaire sous-lieutenant de 
l'armée active à compler du 1e novembre 1958; 

M. Mallet (Paul-Henri-Emile) : 

M. Bedouet (Guy-Raymond-Henri-Joseph), 
reçus docteurs vétérinaires le 7 novembre 1958 

La date de prise de rang dans leur grade des vétérinaires sous- 
lieutenants désignés ci-dessus est fixée, sans rappel de solde, au 
#7 janvier 1957 et les intéressés sont promus au grade de vétérinaire 
lieutenant pour prendre rang du fer janvier 1959, 





Décret du 5 décembre 1958 portant nomination dans le corps des 
officiers de réserve du service de santé de l'air d’un officier de 
l'armée active admis à la retraite. 





Par décret en date dn 5 décembre 1958, est nommé dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'air, à compter du 
jour de sa radiation des contrôles de l'armée active, l'officier désigné 
ci-dessous : 


Avec le grade de médecin commandant, 
Rang du 2? février 1951. 
M. Chenet (Picrre-Antoine), né le 22 septembre 1914 à Roche-la- 


Molière (Loire), 








Décret du 5 décembre 1958 porlant nomination dans le corps des 
officiers de réserve du service de santé de l'air d’un officier de 
l’armée active démissionnaire. 





Par décret en date du 5 décembre 1958, est nommé dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'air, à compter du 
jour de sa radiation des contrôles de l’armée active, l'officier désigné 
ci-dessous : 

Avec le grade de médecin capitaine, 


Rang du 1er octobre 1955, 


M. Dalloz-Rourguignon (André-Lucien-Eugène), né le 14 février 
1927 à Montélimar (Drôme). 





Régies d’avances. 





Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret no 51-455 du 5 février 1951, modifié et compiété 
par le décret n° 53-1271 du 23 décembre 1953, relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le payement 
de dépenses et la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des étabiissemnts publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1956 instituant auprès de l’intendance 
des troupes du Maroc des régies d'avances au titre du compte spé- 
cial « Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire », 


Arrêtlent : 
Art. der, — L'article 2 de l'arrêté du 6 janvier 1956 est modifié 
comme suit: 
« Art. 2, — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
lies aux régisseurs est fixé comme suit: 


tn nes. s 


« Régisseur d’avances de Sidi-SlimMane....s..sssesss 90.000.900 F, 
« Régisseur d’avances de Ben-Guérir....s.........ss 60.000.000 

« Régisseur d'avances de Port-Lyauley...........°e  110.000.000 »4 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le chef de la mission centrale de liaison pour l'assis- 
tance aux armées ailiées, le directeur central de l'intendance au 
ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ns arrèté, 

qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 novernbre 1958. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le chef adjoint de la mission centrale de liaison 

pour l'assistance aux armées alliées, 

LOUIS DE BEAUCHAMP. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
M, VÉRON. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l'article 22 de la loi du 31 décembre 1%50 portant ouverture 
dans les écrilures du Trésor du compte d'affectation spéciale « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérèt militaire »; 

Vu l'arrêté du 28 février 198 portant réorganisation de régies 
d'avances instituées au titre du compte d'affectation spéciale « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérèt mililaire »; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret no 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies d'avanres 
et aux régies de receltes inslituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputalMles au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi aue le montant du cau- 
ionnement impose à Ces agcuts, 
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Arrôtent: 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté interministériel du 2% février 1958 
fixant le moniant maximum des avances pouvant être consenlies aux 
régisseurs d’avances es! modifié ainsi qu'il suil: 

CUT À ot PR PS DO ET PP TEE TE 

« intendance d'Angers: 12 millions de francs. 
CVS ONE T TTC LS LYS FAT 08 0 © 6 60 08 0 5 6 © 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art, 2, — Le chef de la mission centrale de liaison pour lassis- 
lance aux armées alliées, le directeur central de l'intendance aa 
ministère des armées f{terrer et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la Répubiique frax- 
çaise, 

Fait à Paris, le 21 novembre 1%8, 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et jar délégation: 
Le chef adjoint de la mission centrale de liaison 
pour l'assistance aux armées alliées, 
LOUIS DE BEAUCHAMP, 
Le ministre des Jinances et des affai.es économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la complalMilité pubii [ue : 
Le chef de service, 
M. VERNON. 





Par arrûté du ministre des armées (air) en dite du % noyem 
bre 1958, la régie d’'avances insliluée auprès du groupe ierrilorial 
n° 00/7102, à Dijon (Cote-d'ür,, est supprimée à compier du {7 jan- 
vier 1959, 


a —— 


Par arrêlé du ministre des armées (air) en date du % novem- 
re 1958, la régie d'avance insliluée ausr's de l'ate'ier magasin de 
lase no 10107, à Villaroublay (Seine-et-Marne), esl supprimée à 
compter du 1er janvier 1959. 


a ——— 


Par arrêté du ministre des-armées (air) en date du 25 novem- 
bre 1958, la régie d'avances instituée augrès de l'atelier-magasin 
de hase no 1010, au Bourget (Seine), est supprimée à compler du, 
4er janvier 1959. 


a — 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 2% novem 
bre 1958, la régie d'avances instituée auprès du bataillon de l'ur 
115, à Paris (seine), est supprimée à compter du 1% janvier 1939. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 23 navem- 
bre 1958, la régie d'avances instiiuée auxrès de l'atelier-magasin 
de base no 10/701, à Salon-de-Privence (Bouches-du-Rhône 


esl sub 
. 4 | suy 
primée à compter du fer janvier 19:9. 


‘9, 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du % novem- 
bre 1555, la régie d'avances insliluée auprès de l'atelier magasin de 
base 9 10,708, À Meknès (Maroc), est supprimée à compler du 1e jan- 
vier 1959. 


a 


Par arrêté du ministre des armées air) en date du 23 novem- 
lre 1938, la régie d’'avances in<titnée auprès du parc d'aviation 
n° 2/151, à Salé (Maroc), est supprimée à compler du {er janvier 1959, 





Modification de l'arrêté du 5 mars 1952 relatif à l'application du 
décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié à certa nes éo2les 
et jurys de concours ou d'examens dépendant du ministère de la 
défense nationa:e et formant du personnel technique des Corps 
d'exécution. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du evetème 
général de rétribulion des agents de l'Eiat ou des personnels non 
fwnctionnaires assurant, à titre d'oceupation accessoire, sol une 
lâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou 
de concours: 

Vu l'arrêté du 5 mars 192 relatif à l'application du décret 
n° 48-1879 du 10 décembre 198 modifié à certaines écoles el jurys 
de concours ou d'examens dépendant du ministère de la défense 
nationale et formant du personnel technique des corps d'exécution ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1956 relaiif au recrutement des ingénieurs 
des travaux du service des essences des armées: 

Vu l'arrèté du 11 août 1958 modifiant l'arrèté du 5 mars 1952 sus- 
visé, 





arrêtent : 
art. {e Les dispositions relatives au jury de concours de recrn- 
lemivnt des ingémicurs des (travaux de essences figurant au 
tableau NH, annexé à l'arrêté du 5 mars 1252 moditié, sont remplacées 
par les dispositions suivantes 
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20 Service des essences 
ÉOSS sd es € C'o S'U'ARL d à à 6 6 > 0 6 cle Co OTE 
Jury du conconrs del 
recrutement des ‘ne 
gCIIeur: iravauix 
des essence rs 
a) Catégorie « In ul Mécanique Physique el! Tecirnolagie. 
génie urs » | che. 
b) LCatégoriié Il Français hysu 1e P1 
« Awents techmi chianie,l Teclrnologie. 
que s matnc-} 
matiqu | 
Art. ? L'arrêté du 11 aoû! 1938 susvisé est abrogé 
Art. 3. — Le présent arrèlé, qui sera puñlié an Journal offiriel 
de la République français prenura effet à compler du 1% jau- 
vier 1997. 
Fait à Paris, le 26 novembre 13% 
Le munistre des armérs, 
Pour le min,sire el ur délé:aljon 
Le directeur des serrires léuislatifs et admanist.a! 15, 
{ WIDME 


Le ministre des finances et des affaires éconorniques, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le ‘l ecteur du Lu l'y ' 
Par empêchement du direcieur du budsei: 


Le sous-di erteur, 
JEAN nOoIsSsAnm 





Tableaux de classement pour la nomination au grade d'ingénieur 
de 3° classe des iravaux du Service des e5senç0es. 


Par décision du ?4 novembre 1953, à la suite du concon mvert 


le 7 octobre 1958, sont inserils sur Les tableaux de classe nent pour 
Ja nomination au grade d'ingénieur de % classe des travaux du 
service des essences 

{ 1! > 110 Jr ! 1 d 


M. Duquevroix (André) technicien d'études et de fabriralions des 
construetio ci armes navaies 

M Rite Robert | ER P? l'ét le ta [ ‘ricatrori ] eo vivres 
techniques de laéronauliqin 


M. Morvan !Francçois), agent techniqu rdinai le 2e classe du 


ser\ice des ecssencrvs QG7S Afrtiira 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 novembre 1258, 


Rectificatif au Journal of! 7 d %, novembre 1938 : 
Oilcicrs. 
Pour servir en Afrique occidentale francaise, 
Embarqueinent à partir du 25 dé‘embre 1438. 
Service de santé des trou! d'outre m 


Médecin commandant. 


Page 10:96, îre colonne, au lieu & Chassarv (Albert), FF. A. 
{pour servir en Wauie-Volta) », lire Chassaryÿ (Alberi), % K. M. 


(pour servir eu ilaute-Vyilu) », 
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E charquement à partir du 19 janvier 1959. Décret du 5 décembre 1958 portant admission à la retraite 
L Ne d'un receveur principal des finances de la trésorerie d'Algérie. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins lieutenants, . + 44 “a ; : 
léde ‘ " | | Par décret en date du 5 décembre 1958, M. Soubielle (Francois), 
Page 19596, 2e colonne, au lieu de: « Cloarec (Claude), 3° R. M. », receveur principal des finances de 2 classe de Tiemcen, a été 
lire: « Ciuarec (Claude), 1re R. M. ». admis, su: sa demande, à compler du 31 décembre 1958, à faire 
= , = valoir ses droits à La retraile, par appiicalion des dispositions de 
Embarquement à partir du 1G février 1959. l'article L. 4 (premier ajinéa) du code des pensions civiles et mili- 
jufanterie de marin laires de relraile, 
Lieutenant. 
Page 10596, % colonne, au lieu de: « Cacen { Antoine), 10e R. M. », Trans ert de crédits. 
lire. « Cacen (Anloine), 10e KR. M. {spécialiste transmMissiuns) », 
Sous-offciers et hommes de troupe. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
1 — Pour servir en Afrique occidentaie française, Vu l'ordonnance du 2? novembre 1%1 relalive à la forme de ter- 
D ins Dobiiss tains actes portant ouverture de crédit; 
ns 106$ caores. Vu l’article 49 du décret n° 55-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
I. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, mode de présentation du budget de l'Etat; 
; ‘ Vu les décrets no 55-1091: du 11 août 1955 et no 58-220 du 6 mars 
x Paze 1 a + co:onne, gs e : « 1° Embarqueme . 16 fév: en 1958 relatifs aux taux et. conditions d'appiication du dégrèvement 
” ? mot 1999 », lire: « 4° Embarquement à parur qu _— des carburants consommés par l'aviation civile; 
JO) », Vu la loi n° 53-1514 du 30 décembre 1957 (loi de finances, 
D. — Spécialistes blindés. jre partie); PRE ; 
» "A Vu le décret n° 57-1379 du 31 décembre 1957 portant répartition 
a) Infantlerie de marine, des crédits applicables aux services volés pour 1958 (Finances, 
atlaires économiques et plan, — ]: Charges communes) : 


Adjudants, 
‘olonne, au heu de: « Prancois (Albert), 10 R. M. 
ins blindés », lire: « François (Albert), 10€ R. M., B. 5. 
blindés ». 


Page 10601, 2e 
} s, au 
äuls ehSins 


et ouvriers militaires de l'intendance 


F. — Commis 
des troupe: d'outre-mer. 


Tailleurs. 
Caporal-chef. 
10601, {re colonne, au lieu de: « Du Pouy (Raymond), 10€ R. M., 


Page 
« Dupouy (Raymond), 10e R. M., C. A. 


C. A. ouvrier spécialiste », lire : 
ouvrier spécialislt 
(Le resle sans changement.) 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décrets du 4 décembre 1958 portant promotions, régularisation de 
situation administrative et admission à la retraie (service au 
Trésor). 


Par décret en date da % décembre 1958: 

M. Bonnecarrère (Germain-Jacques-André), trésorier-payeur général 
des Ardennes (3° catégorie terriloriale), a été promu, sur place, à 
titre personnel et à compter du f* novembre 1938, en qualité de 
trésorier-payeur général de 2e catésorie dans les conditions délinies 
fi (alinéa 3) du décret du 1er février 1951. 

M, Meysonnet (René-Henri), trésorier-payeur général] du Tarn 
(4e catégorie terriloriaie), a élé promu, sur place, à titre personnel 
et à compter du fer novembre 1953, en quaiité de trésorier-payeur 


à l'article 


généra de % calégorie dans les conditions définies à l’article 14 

(alinéa 5) du décret du 1« février 1954. 
M, Cassou (Dominique Jean), trésorier-payeur général de Ja 
catégorie terriloriale), a été promu, sur place à titre 


Mavenne (3% 
personnel et à compter du {% novembre 195$, en quaiité de trésorter- 





paveur général de %e catégorie dans les conditions définies à l'ar- 
licle 11 (alinéa 3) du décret du fer février 19541. 
Par décret en date du 4 décembre 1958, M. Cotereau (Roger), 


trésorier principal, à été admis, à compter du 29 octobre 1958, à 
faire valoir ses droits à la retraite par application des dispositions 
de l'article L. 4 (alinéa 1e) du code des pensions civiles et mili- 


tnires de relraile, 





décembre 4958, M. Cotereau (Roger), 
en service détaché, est, à compter 
cadre d'origine et chargé 
en Sarre. 


Par décret en date dun 4 
receveur particulier des finanres, 
du 1% janvier 1%3%6, réintégré dans son 
des fonctions de trésorier général de France 





DétCret du 5 décembre 1958 relatif à l'admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 décembre 1958: d'une part, les dispositions 
du décre! du 7 janvier 1957 aux termes desquelies M. Joubert 
(Josenn), trésorier-pareur des terriloires d'outre-mer, était admis 
à farre valoir ses droits à la retraite sont rapportées: d'autre part, 
l'intéressé est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 13 juillet 1957, par application de l'article L. 4 (premier alinéa) 
u code des pensions. 








Vu le décret n° 57-1392 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicab'es aux services volés pour 1958 (Travaux publics, 
transports et tourisme. — If: Aviation civile et commerciale) ; 

Va le décret no 5S-551 du 27 jnin 1938 portant autorisation de 
dépenses en excédent des aulorisalions de programme et des crédits 
de payement ouverts, 


Arrête : 


Art, fer Est annulé, sur 1%%8, un crédit de payement de 
460.000.000 F portant sur Jes budget et chapitre suivants: 
































_ 
Æ CRÉDIT 
SERVICE = de payement 
= annulé. 
Millers de francs. 
Finances, affaires économiques et plan. 
I — CHARGES COMMUNES 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ie partie. — Action économique. 
Encouragements et intercentions. 
Décrvement de carburants consommés par 
L'ONRRNIE CNR... css ititost 50388 BD 460.000 
= 
Art. 2, — Est ouvert, sur 1938, un crédit de payement de 
60.000.000 EF applicable aux budget et chapitre suivants: 
nine 
5] 
E CRÉDIT 
SERVICE = de payement 
= ouvert, 
Milliers de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4e partie, — Action économique. 
Encouragements et intertentions. 
Dégrèvement de carkurants utilisés par l'avia- 
tion civile (compagnies de navigation 
aérienne et essais el réparation de moteurs).! 44-91 , 460.000 
a enene En aes om — — 








art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 novembre 1958, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 
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Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu lJ'artic.e 16 et l'article 19 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 
déterminant le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances et les texles portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1958, 

Arrûle: 

Art, fer, — Est annulé, sur 1958, un crédit de 635.000.000 F 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
annexé au présent arrêté. 

Art, 2. — ÆEst ouvert, 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés 
annexé au présent arrêté. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1958. 

Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du budget, 
Par empîñchement du directeur du budget 


Le sous-directeur, 
R. MARTINET, 


appli- 


tableau A 


sir 1958, un crédit de 6G35.000.000 F appli- 


dans le tableau B 





TABLEAU A 



































== 
2 
= CRÉDITS 
SERVICES = 
< annulés, 
_-] 
Le) 
Milliers de francs. 
Finances, affaires économiques et plan. 
1, — CHARGES COMMUXES 
Dépenses éventuelles. .......ssssosesessoosese] 37-94 210.000 
Dépenses GiVerses. ...osoosvososssecsosoessosensl 34-97 125.000 
RL idiote éolists 633.000 
TABLEAU B 
n 
= ce 
& CRÉDITS 
SERVICES = 
< ouverts, 
Milliers de francs. 
France d'outre-mer. 
SERVICES CIVILS 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
re parhe. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, — Rémunérations prin- : 
7 PE RON RER 31-11 250.000 
Magistrats de droit civil et de droit pénal fran- 
çais en service dans les terriloires d'outre- : | 
mer. — Indemnités et allocations diverses..| 24-52 19.000 
Indemnités rés dentielles...............,0.000 + 51-91 75.000 
8° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires........| 22-M1 90.000 
Total (services civils)... ...ssossooooese 125.000 
DEPENSES MILITAIRES 
TITRE III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
3e partie, — Personnel. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligaloires........| 33-81 210. 000 
Total général...............sssss.sssss. 635 .000 























Transfert d'autorisations de programme. 


Le ministre des armées et le ministre des finarm li iffaires 


économiques, 


Vu l'article 9 de ja loi n° 51-651 du 2% mai 1951 relative déves 
loppement des crédits affectés aux dévsenses mililares de fonctions 
nement et d'équipement pour l'exercice 4954 (üélense natiotal 

Vu la loi de finances et les texles porlant ouverture et annula \0n 
de crédits pour 1958, 


Arrélent : 
Art, 1® Est annulée, eur 1S, une autorisation de 
de 83.000.000 F por'ant sur le buJgel el se chaplu 


programme 
SUN AIS 








| AL TORISATION 
de 


programme 


SERVICE 


CHAPITRE 


innulre 
=. 


Midiers de francs, 





Détense nationale et forces armées, 


SECTION MARINE 
Constructions et armes navales, — Travaux 
PT ras ciiisrsèr cs métis 02.51 87.000 














Art. 2, — Est accordée, sur 1958, une aultorisalion de prograrmimne 
de 87.000.000 F applicable au budget et au chapitre suivants : 





| 
| 
| 


AUTORISATION 
de 


programme 


SERVICE 


CHAPITRE 


rrcordée 





mm | _— 
Muliers de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Travaux et installations effeclués hors de la 


métropole pour le compte d'autres départe 














ments ministériels (acquisitions imimobhi 
lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre 
OH, à. PROPRES NN 08-02 87.000 
- à 
rt. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de le 


République francaise, 
Fait à Paris, le 28 novembre 1958. 


Pour le ministre des finances et des affaires é 


et par délégation 


omiques 


Le directeur du budaet, 

Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MAIRTINET, 
Le ministre des armées, 

Pour le ministre et par délégation 

Le directeur des services Jinanciers et des programmes 
Par empêchement du directeur 
Le chef de la division financière, 
DOFING, 


L 





Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1933 relatif aux conditions d'énnis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes, et nolarmment son article 4er; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 145 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépare 
tements ou des communes ; 

Vu le décret n° 58-224 du 26 février 1958 étendant à l'Algérie leg 
d spositions des décrets no 5:7-709 du 9 août 195% et neo 55-632 du 
20 mai 1%59 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des 
départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garan- 
lie de ces collectivités: 

Vu le décret Lu 04-161 du, 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
ee ements, communes e vndicats de communes prévus par 16 

‘re no 33.709 lu 9 it sé 
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Vu l'arrêté du 19 juin 1%58 relatif aux conditions des emprunts des 
dépürletments, communes, syndicats de communes, pe autonomes 
et organisines bénéficiant de la garantie de ces collectivités prévus 
décret n° 53-709 du 9 août 1953 et le -décret n° 55-632 du 


par le 
20 nai 195, 
Arrèle : 
Article unique. — Pour la période du fer au 31 dérembre 1958, le 


prix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 29 mai 1%5 est fixé 
comme suit, la dale de jouissance de ces obligations étant le fer juin 
4958 : 
Obligations 6,50 p. 190 1958-1978: 9.525 F, 
Fail à Paris, le 5 décembre 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
VPIENRGE-PAUL SCHWEÏITZER. 





Administration centrale des finances. 





Par arrété du 90 juin 1938, Mme Crisiofari (Henrielte), secrétaire 
d'administration princioal de 4e échelon à l'administration centrale 
des finances, est admise à faire valoir ses droits à la retraite par 
application des dispositions du décret dun 19 octobre 1955, du décret 
beviical du {0 mars 1935 et du code des pensions civiles et mmililaires 
de reiraite, 


a ———————— 


au Jowrnal officiel du 29 novembre 1958: page 10697, 
dre colonne, 71e line, an lieu de: «Mme Camenzuli (Catherine), 
agent de bureau, Indre », lire: « Mme Camenzuii (Catherine), agent 
de bureau, Isère »; 2° colonne, o* ligne, au lieu de: « Nahduccij », 
lire: « Narducei ». 


Rectificalif 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrété en date dun 2% novembre 1%38, M. Mornand, conseiller 
Conunercial à Washinston, est affecté à l'administration centrale. 


Par arrété en date du 29 novembre 198, M. Nouailhac ‘Alexis), atta- 
ché commercial à kKarachi, est affecté à Kaboul, pour y exercer 
les fonctions de chef des services d'expansion économique en Afgha- 
islan, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 4 décembre 1958 
relatif aux statuts du collège scientifique universitaire de Rouen, 


Par décret en date du 4 décembre 1958, est approuvée la délibé- 
ration en dale du 1% février 1933 du conseil de l'université de 
Caen fixant les statuts du collège scientifique universitaire de 
Rouen, 





Décret du 4 décembre 1958 relatif à l'acceptation d’une donation 
consentie à l'académie des beaux-arts. 





Par décret en date du 4 décembre 1958, le secrétaire perpétuel 
de l'académie des beaux-arts est autorisé à accepter, au nom de 
celle compagnie, la donation à elle consentie par M. Gevrges- 
Léopold Cochet, dit Pascal Forthuny. 





Décret du 5 décembre 1958 portant approbation de l'élection 
d'un membre libre de l'académie des sciences morales et politiques. 





Par déeret en date du 5 décembre 1958, est approuvée l'élection 
par l'académie des sciences meorales et politiques de M. le R. P. 
Henri de Lubac à la place d'académicien libre devenue vacante par 
suite du décès de Mgr Chevrot. 





Dates des concours de l’enseignement du Second degré en 1959. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 portant statut des agrégations: 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951: 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1958 autorisant l'ouverture des concours 
de recrutement de l'enseignement du second degré en 1959; 

Vu le décret no 56-1167 du 17 novémbre 1956 aménageant les 
conditions d'accès aux emplois putlics de l'Etat en ce qui concerne 
les candidats ermpêchés, par suile. de maintien ou de rappel sous 
les drapeaux, d'engagement ou de. rengagement, 


Arrête : 
Art. er, — Les dates des concours de recrutement relevant de 
la direction de l'enseignement du second degré sont fixées comme 
suit : 














T 
DÉSIGNATION DES CONCOURS DATE 


DATE D'OUVERTURE 


l'ouverture. du registre d'inscription. 


LIEU DE RÉCEPTION 


CENTRES DES ÉPREUVES ÉCRITES . . 
des inecriplions. 





Concours d'agrégaltion des lycées.| 19 mai 1959. | 13 décembre 1958 


€. À. à l'enseignement de l'arahe | 26 mai 1959. Jdem. 
dans les lveées, collèges el 
écou.es norinales, 

C. À. au professorat de l'ensei-| 26 mai 1959. Hem, 
nement du second degré 
concours d'admission dans les 
Co 

C. A. à l'enseignement des ma-! 19 mai 1959. kiem, 
lières pnusulmanes dans Îles 
lycées d'enseignement franco- 
musulman, option langue e! 
littérature arabes. 

Diplôme de dessin et! d'arts plas-| 11 mai 1959. Hem, 
tiques, 

Diplôme des travaux manuels! 3 juin 1959. Hem, 
éducatifs et d'enseignement 
ménager, 

C. A. à l'éducation musicale et Hem, 


à l'enseignement du chant 
choral: 
fre partie. ....ssssssssosseese. 
2e partie......sessssee 


15 avril 1959. 
fer juin 1999. 











au 


28 février 1959 inclus. 


Chef-lien d'académie (y compris | Secrétariat de l'académie (y come 


Dakar), Ajaccio, Constantine, pris Dakar). Ambassade de 
Oran, Tunis, Rabat. Londres ‘rance à Tunis et à Rabat. 
pour l'agrégation d'anglais. 
Chef-lieu d'académie (y compris Idem. 
Dakar), Ajaccio, Constantine, 
Oran, Tunis et Rabat, 
Idem. 


Chef-ieu d'académie (4 compris 
Dakar), Ajaccio, Constantine, 
Oran, Tunis, Rabat, Londres 
pour la section anglais: 


Secrétariat de l'académie de Paris 


Paris, Alger, Constantine, Oran. 
et d'Alger. 





Chef-lieu d'académie (y compris 
Dakar). 


Chef-lieu d'académie (y compris 
Dakar), à l'exception des épreu- 
ves du certificat de coupe et 
couture qui ont lieu à Paris. 


Paris. 





Secrétariat de l'académie (y com- 
pris Dakar). Ambassade de 
France à Tunis et à Rabat, 


Idem. 


Idem. 











POS PR 














É PéibébiGé hd: meadie. 


PRE 


Si dat rt ane 
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Les candidats en résidence à l'étranger on dans les territoires 


is hers la métropole et l'Algérie s'inscriront à l'une des acadé- 


mies ci-après désignées : 














ACADÉMIE 
LIEUX DE RÉSIDENCE habilitée 
pour l'inscriplion, 
Orient et Moyen-Orient, Viet-Nam, Madagaccar..,... Aix. 
oôte d'Ivoire, Dahomev, Haute - Volta, Mauriltamie, 
Niser, Sénégal, Soudan, Guinée...............s..0e Dakar. 
dinérique, Espagne, Portugal, Gabon, Moyen-Congo, 
oubangui-Chari, Tchad, Cameroun, Togo.......... | Bordeaux, 
lialie éeméidieste. éébesadiecuwsemstccovscisourth ei: E ÉD, 
Grande-DNOtene  …:.-ssboissséssossséocidisasgeesitese L'ERS, 
Allemagne, Autriche..........ocsssssse5e..0.0.0.06 | SEF8SDOUr£. 








art. 2 L'ordre et la dale des épreuves écrites des divers 
concours visés à l'article 1er du présent arrêlé sont fixés Comme suil: 


I. — AGRÉGATIONS 


Agrégation de philosophie. 


Mercredi 20 mai. — Première composilion: 8 heures à 15 heures. 
Vendredi 22 mai. — beuxième composition: 8 heures à 15 heures. 
Lundi 25 mai, — Composition d'histoire de la p'iiosophie : 8 heures 
{3 heures, 


> 


Agrégation des lettres 


Mardi 19 mai. — Composilion francaise : 8 heures à 15 heures. 
Mercredi 26 imai. — Thème grec: 8 heures à 12 heures. 
Vendredi 22 mai, — Version latine: 8 heures à 12 heures. 
Samedi 23 nai. — Version grecque : 8 heures à 12 heures, 
Lundi 25 mai, — Thème latin: 8 heures à 12 heures, 


Agrégalion de grammaire. 


Mardi {9 mai. — Composition française: 8 heures à 15 heures. 
Mercredi 29 mai — Thème grec: 8 heures à 12 heures. 


Vendredi 22 mai, — Etude grammaticale de textes anciens: 
8 heures à 11 heures 30; étude grammaticale de textes français: 
11 heures à 17 heures 3%. 

Summedi 23% mai, — Thème latin: 8 heures à 12 heures. 

Lundi 25 mai. — Version latine: 8 heures à 12 heures, 


Agrégation d'histoire. 


Murdi 19 mai. d'histoire ancienne: 8 heures à 
heures. 
Mercredi 20 mai, — Composition d'histoire du moyen 
rés à 1» heures. 
Vendredi 22 mai. — Composilion de géographie régionaie ou de 
géographie générale, humaine et économique : 8 heures à 15 heures, 
Samedi 2% mai, — Composition d'histoire moderne el contempo- 


— Composilion 
45 
âge: 8 heu- 


raine: 8 heures à 15 heures 
Agrégalion de géographie. 
Mardi 19 mai. — Composition de géographie physique générale : 
8 heures à 15 heures. 


. Mercredi 20 mai. — Composition de 
à 1» heures. 
Vendredi 22 mai. — Composition d'histoire : 8 heures à 15 heures, 
Sarmedi 23 mai. — Composilion de géographie humaine et écono- 
liijue* 8 heures à 15 heures. 


géographie régionale: 8 heures 


Agrégation des sciences mathématiques. 


Mercredi 20 mai, — Composition de mathématiques élémentaires 
spéciales: 8 heures à 14 heures. 

Vendredi 22 mai, — Composition d'analyse: 8 heures à 14 heures. 

Samedi 23 mai. — Composition de mécanique générale: 8 heures 

à {4 heures, 
Lundi 25 

8 heures à 


et 


mai. de mathémaliques appliquées : 


12 heures. 


Composition 
Agrégation des sciences physiques. 
Mardi 19 mai. — Composition de physique: 8 heures à 14 heures. 
Jeudi 21 mai. — Composition de chimie: 8 heures à 14 heures 
Samedi 23 mai. — Option physique ou option chimie: 8 heures 
& 15 heures. 


Agrégation des sciences naturelles. 


Option sciences de la terre 
Mardi 149 mai. — Composition de géologie: 8 heures à 15 heures. 
Mercredi 
heures. 
\endredi 22 mai. — Composition de zoologie : 8 heures à 15 heures. 


20 mai. — Composition de botanique: 8 heures à 


15 


Option sciences biologiqu 
Mardi 19 mai Composition de physiologie le | gie: 8 heu- 
res à 15 heures 
Mercredi 20 mai, — Composilion de botanique 8 heur L 
1 heures 
Vendredi 2 mai. — Compsasition de zoologie: $ heures à 15 heures 
II. -—— AGRÉGATION DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DH FUNI FUI TS 
Lettres classiques. 
Mardi 19 mai Composition fran 8 heure \ 15 heures, 
Mercredi 20 ma lhème grec: S heutes à 12 heu 
Vendredi 22 mai. Version ne: K heur à 12 lux es 
Samedi 2% mai Version grecque NS heures à 12 heures, 
Lundi 25 mai: Thème ;alin: S heure à 12 heure 
Gramnmnu v. 
Mardi 19 mai - Composition française: $ heures à 15 heures, 
Mercredi 20 mai lhéme grec: S heures à 12 heures 
Vendredi 22 mai. Etude granmmmaticale de textes anciens: 8 heit- 
res à 11 heures 90: étude grarmmaticale de textes français: 14 heures 
à 17 eures 0 
Samedi 23 mai. — Thème latin: 8 heures à 12 heures, 
Lundi 25 inai Version latine: 8 heures à 12 heures, 
Histoire et géographie. 
Mardi 19 mai. — Première composition d'histoire: 8 heures À 
15 heures, 
Jeudi 21 mai, — Deuxième composition d'histoire: 8 heures à 
15 heures, 
Samedi 23 mai. Composition de géographie : 8 heures à 15 heures, 
Sciences mathématiques. 
Mercredi 29 mai. Composition de mathématiques élémentaires: 
8 heures à 14 heures. 


Vendredi 22 pnai. — Composition de mathématiques spéciales : 
8 heures à 1% heures 
Samedi 23 mai, — Composilion de calcul différentiel et intégral: 
8 heures à 15: heures, 
Lundi 25 mai. — Composition de mécanique rationnelie: 8 heures 
à 11: heures. 
Sciences physiques. 
Mardi 19 mai Composition de physique sur le programme de 
l'enseignement du second degré: 8 heures à 14 heures 
Jeudi 21 mai. Composition de chimie: 8 heures à 14 heure 
Samedi 235 mai, — Composition de physique avec applications: 
8 heures à 11 heures, 
IT, — AGRÉGATION DE LANGUES VIVANTES 
Mardi 19 mai. — Composilion française: 8 heur à Lo lu 
Mercredi 20 mai Thème: 8 heure L 
Vendredi 22 mai. — Composiuon de langue étrangére: 8 heures à 
15 heures, 
Samedi 25 Mai. Version: 8 heures à 12 heures 
IV. CEUTIFICAT D'APTITUDE A L'i FICNEMENT DE L'AMAMI 
DANS LES LYCEES, COLLLGES ET ECOLES NONMALES 
Mardi 96 mai. — Composition en Jangue arabe: 8 M s à 
12 heures, 
Mercredi 27 mai. Version arabe: 8 heures à 11 heures 
Vendredi 29 mai, Comoosition francaise: 8 heures à 12 heures 
Samedi 20 mai Thème arabe: S heures à 11 heures 


V —— CERTIFICAT N'APITIUDE À L'ENSEIGNEMENT D MATIÈ NI Mt [MANES 
DANS LES LYLEES D ENSEIGNEMENT F1 -MUSI L MAN 
Option lanque et lillérature arabes 

Mardi 19 mai. — Composition en arabe issique: 8 heures À 
13 heures, 

Mercredi 2 mai. — Exérèse ranique où Cominentaire de Hadith: 
8 heures à 12 heures 

Vendredi 22 mai, — Thème en arabe issique 8 heur: À 
{1 heures, 

Samedi 23 mai, — Version d'arabe classique: 8 ] 1 11 irc 

VI, — CERTIFICAT D'APTITUDE AU PROFESSOMAT 
DE L ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGIEÉ 
(Partie théorique.) 
Concours d'admission dans les centres pédagogiques réz UX. 
A. — Serlion philosophie, 

Mercredi 27 mai. — Ph losonhie éncral à { ù 14 Irere, 
Vendredi 29 mai. — Psvchol DT orale 1 logique d Cciences : 
8 heures à 12 heures. 
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B. — Section lettres classiques. 20 Certilicat de composition décoratite. 
Mercredi 27 mai, — Comnositlon francaise: 8 heures à 11 heures. Mardi 16 juin. — Etude documentaire en couleurs d’après nature 
Jeudi 2% mai. — Version latine ou thème latin: 8 heures à ou d'après la projection fixe: 8 heures à 12 hetüres; esquisses d'une 
42 heures. décoration é'émentaire applicable à une technique féminine: 
Samedi 20 mai. — Version grecque: 8 heures à 12 heures. 11 heures à 18 heurcs. 


C. — Section lettres modernes. 


Mercredi 27 mai. — Composition française: à heures à 11 heures. 

Jeudi 2X mai. — Etude grammaticale de deux textes: 8 heures à 
42 heures. 

Samedi 29 mai. — Version ou thème de langues: 8 heures à 
42 heures 


D. — Section histoire et géographie. 


Mardi 26 mai. — Composition d'histoire: 8 heures à 12 heures, 


Jeudi 23 mai, — Composition de géozraphie: 8 heures à 12 heures. 
E. — Section langues vivantes. 
Mardi 25 mai. — Composition française: 8 heures à 12 heures. 
Mercredi 27 mal. — Composition allemande, angaise, espagno'e, 
italienne ou russe: 8 heure+ à 12 heures. 
Vendredi 29 mai. — Version: 8 heures à 11 heures. 
Sumedi % mai, — Thème: 8 heures à 11 heures. 
F. — Section mathématiques. 
Mercredi 27 mai. — Premicre composilion: 8 heures à 13 heures. 


Vendredi 29 müui, — Deuxième composilion: 8 heures à 13 heures. 


G. — Section sciences physiques. 


Mardi # mai, — Composition de physique: 8 heures à 13 heures. 
Jeudi 2% müui. — Cornposilion de chimie: 6 heures à 12 heures. 


IH. — Section de sciences naturelles. 


Mardi 26 mai. — Composition de zoologie ou de physiologie: 


8 heures à 12 heures, 
Jeudi % mai. — Composition de botanique ou de géologie : 8 heures 


à 12 heurés 
VIL — CERTIFICAT D'APTITUDE 
AU PHOFRSSORAT DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND ItüRÉ (Partie pratique,) 
Les éoreuves pratiques que doivent subir les candidats admis 
dans les centres pédasogiques régiinaux (session de 1958) se dérou- 
leront, pour la France métropolitaine, à partir du 20 avril 1959, 


VIII. — DIPLÔME DE DESSIN ET D'ARTS PLASTIQUES 


Les épreuves de sous-admissibiiité auront lieu aux dates indiquées 
ci-dessous : 
1° Certijicat d'histoire de l'art. 


Lundi 11 mai. — Composition d'esthétique: 8 heures à 12 heures. 


20 Certilicat de composition décorative. 


Mardi 12 mai. — Elude d'après les éléments nalurels et applica- 
lion à un arrangement décoratif simple: 8 heures à 16 heures. 


30 Certificat des sciences anneres et techniques du dessin. 


Mercredi 13 mai: 

1° Perspective, croquis coté: 8 heures à 19 heures: problèmes de 
per-peclive: 10 heures à 12 heures, 

2° Anatomie: 14 h. 50 à 18 h. 30. 


4o Certilicat de dessin. 


Jeudi 11 mai. — Etude d'après un moulage en plâtre (durée: 
8 heures): 8 heures à 12 heures, 13 h. 30 à 17 h. #. 


IX. — CERTIFICAT D'APIITUDE A L'ÉDUCATION MUSICALR 
EI A L'ENSBIGNEMENT DU CHANT CHORAL 
1° Première partie. 
Les épreuves de sous-admissibililé commenceront le mercredi 
45 avril 1959, 
20 Deuricme partie. 
Le: épreuves de sous-admissibiliié commenceront le lundi 1e juin 
1959. 
X. — DIPLÔME DES TRAVAUX MANUELS ÉPDUCATIFS 
KT D'ENSEIGNEMENT MÉNAGER 
Le: épreuves de sous admissibiNité auront lieu aux dates indiquées 
C'-GUsSSous : 
1e Certificat d'économie domestique générale. 
Mercredi 3 juin. — Composition de sciences appliquées à l’éco- 
nomie domeslique générale: 8 heures à 11 heures; composition sur 


l'alimentation humaäine: 15 heure: à 17 heures, 
Jeudi à juin. — Composition sur l'hygiène de la vle humaine: 


8 heures À 11 heures; composition sur les problèmes relatifs à l’habi- 
tation urbaine et rurae: 14 heures à 17 heures. 











3o Certilicat de couture et coupe. 


Mercredi 10 juin. — Patron et exécution d'une partie d'un objet 
de lavette ou de jingerie on d’un vêtement d'enfant: 8 heures à 
13 heures; épreuve de raccummodage: 15 heures à 17 heures. 

Art. 3. — Les candidats aux divers concours de recrutement de 
l'enseignement du second degré qui, par suite de leur maintien ou 
de eur rappel sous les drapeaux, ont élé empêchés de se présenter 
à une ou plusieurs sessions pourront faire l'objet d’une délibération 
spéciale de la part du jury compétent. Le bénéfice de cette délibé- 
ralion spéciale Sera accordé aux candidats dont l’empêchement aura 
été au minimum de six mois dans les conditions prévues par la 
circulaire du 31 janvier 1957 (publiée au Journal ofjiciel da 6 février 
1957; délerminant les modalités d'application du décret du 17 novem- 
bre 1956 susvisé. 

At. 1. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
est chargé de iexécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 18. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
G. MORLOT, 





Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 25 novembre 1958: 

Le titre de doyen honoraire de la facullé de droit et des sciences 
économiques de l’université d'Aix est conféré à M. André Audinet, 
ancien doyen de celle faculté. 

Le litre de doyen honoraire de la faculté des lettres et sciences 
humaines de l'université de Paris est conféré à M. Renouvin, ancien 
doyen de celte faculté. 





Par arrélés en date du 26 novembre 1958: 

M. Savatier (René), professeur à la faculté de druit et des 
sciences écononmmaues de l’université de Poitiers, est nommé, à 
houveau pour une période de trois ans, doyen de celle faculté, à 
compter du fer octobre 1958. 

M. Callot, professeur à la faculté de médecine de l’université de 
Strasbourg, membre du conseil de l’université, est nommé, pour 
la durée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de cette 
faculté. 

M. Lemarchands, chef de travaux stagiaire de physiologie à la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de 
Lyon, est tilularisé dans ses fonctions à compter du 1 octobre 
1958. 

M. Flamant (Maurice), agrégé près la faculté de droit et des 
sciences économiques de l'université de Poitiers, est affecté, à 
compter du 17 novembre 1958, à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’université de Dijon. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ouverture à la circulation aérienne publique 
de l'aérodrome de Chauvigny (Vienne). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale, et notamment 
ses articles 23, 09%, 72, 75 et 51: 

Vu l'arrêté du %0 mars 1953 relatif à l’ouverlure des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
lements d'outre-mer; 

Vu la demande présentée le 3 janvier 1958 par le maire de Chau- 
Vigny, 


Arrûte : 

Art, fer, — A dater de la publication du présent arrêté, les dis- 
osilions de l'arrêté du 30 mars 1953 sont, en ce qui concerne 
Paéocétens de Chauvigny (Vienne), modifiées comme suit: 

« Cet aérodrome, défini par la notice technique ci-annexfe, est 
rayé de la liste n° 2 (aérodromes publics inspertés) de l'arrêté dn 
30 mars 1953 et inscrit sur la liste n° 1 (aérodromes publics 
contrôlés) de cet arrêté, les consignes particulières applicables à 
cet aérodrome étant en outre supprimées ». 
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Art. 2. — Le présent arrêté ne préjuge pas les restrictions qui 
pourront être apportées à l'utilisation de la plate-forme dans l'inté- 
rèt de la circulation aérienne, 

Art. 4 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commet 
ciale est charzé de l'exéculion du prése nt arrèté, qui sera publié 
au Journal ojjiciel de la République rançaise, 

Fait à Paris, le 2: novembre 1958. 

l'our le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme el par déKgalion: 
Le secrétaire général à l'aviation civue et commercule, 
PAUL MORONI, 





Attributions du bureau Organisation et méthodes 
du secréiariat général a l'aviaiion civiie et commerciale. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du % juillet 1955 tendant à essurer une meilleure 
efficacité des structures et des méthodes administralives; 

Vu la circulaire du 12 décembre 1957 aux ministres, seer‘- 
taires d'Etat et sous-secrélaires d'Etat relative à la modernisation 
adiministrative, notamment son chapitre IV, 


Arrêle : 

Art. 4er, — Le bureau Organisation et méthodes du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale est un organisme d'étude 
chargé d'apporter, par l'application des iméthodes d'organisation 
rationnelle du travail, des solutions concrètes anx problèmes posé 
par la recherche d'une meilleure efficacité dans l'exéculion des 
tâches administratives. 

11 est rattaché à la direction de l'administration générale. 

Art. 2. — Le bureau Organisation et méthodes procède ou parti- 
cipe, à l'administration centrale et dans les services extérieurs, par 
ordre du ministre ou du secrétaire général à l'aviation civiie et 
commerciale ou à la demande des directeurs et chefs de service 
intéressés : 

49 A des analyses détaillées des procédures administratives, des 
circuits et des imprimés dans une seclion, un bureau ou un service; 

20 À des études d'ordre général visant à l'amélioration des struc- 
tures adminisiralives, au perfectionnement des méthodes de travail, 
à la mise en service de procédés, de matériels ou de documents 
nouveaux, à la modernisation de l'installation su de l'équipement des 
services administratifs, à l'élaboration d'instructions pratiques pour 
l'application des règlements. 

Art. 3. — Lorsque les autorités visées à l’article 2 ont adopté 
ses propositions, le bureau Organisation et méthodes suit la mise 
en œuvre des améliorations, modifications où installations malé- 
rielles entreprises, en assure la mise au point et en apprécie l'efti- 
Ccäacilé. 

Art. 4. — Le bureau Organisation et méthodes effectue les travaux 
énumérés aux articles À et 3, soit directement, soit eu liaison 
ou en collaboration avec les fonctionnaires ou azents désignés par 
Jes directeurs et chefs de services comme ses correspondants 

Il assure, en liaison avec le commissariat général à ia produc- 
tivité, la formation de ces correspondants. 

Il coordonne l’activité de ceux-ci, met à leur disposition la docu- 
mentalion spécialisée qu'il détient et les informations qu'il pos- 
sède et les conseille, sur leur demande, dans l'orientation de leurs 
travaux. 

Art. 5. — Le bureau Organisation et méthodes participe à la for- 
mation professionnelle du personnel du secrétariat zénéral à l'avia- 
tion civile et commerciale, dans le domaine qui lui est propre, 
soit en assurant la participalion de quelques éléments judicieuse- 
ment choisis à des stages dans des organismes spécialisés, soit en 
s'associant à l'élaboration des programmes de formation profes- 
sionnelle du personnel destiné à exercer des fonctions administra- 
lives, 

Fait à Paris, le 2 novembre 1%8. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délé sation : 
Le chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Modalités de payement des frais de fonctionnement 
du conseil du mareyage. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le 1ninistre des finances et des affaires éc onomiques, 


Vu la loi n° 48-1100 du 7 septembre 1948 portant organisation et 
slalut de la profession de mareyeur-expéditeur : 

Vu le décret n° 18-1851 du 6 décembre 1948 relatif à l'exercice 
de la profession de mareyeur, modifié par le décret n° 57-4363 du 
J0 décembre 1957, relatif à la réforme des taxes parafiscales perçues 
pour l’organisation et le contrôle de la profession de mareyear- 
expéditeur ; 

Vu 4e décret no 52-511 du 21 mai 1953 fixant les modalités de rem- 
boursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à 
l'occasion de leurs déplacements, modifié par ies décrets n° 56-381 
du 15 juin 1956 et 58-300 dun 21 mars 1958; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 198 relalif aux condilions de foncliva- 
nement du conseil du mareyage, 





Arrèlemt : 


Art. for. — Les frais de déplacement occasionnés anx membres 
du conseil du uailesase pal les rêu lt vu! D list vu de 
son bureau leu soit retire la t l ‘ S pour 
le groupe 1 par le décret no 53-311 du 21 mai 19%3 fixant les moda- 
lités de remboursement des frais engagés par les personnels civils 


de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements, modukW par les décrets 
n° 66-281 du 15 juin 1956 et n° %-300 du 21 mars 1%. 


art. 2 — ]] peut être alloué aux ra rteur iunrès du conseil 
du marevage des indemnités de vara \ dont Île montant nilaire 
est fixé à 500 | Le vrésident fixe ombre de varcatlons allouérs 
à chaque rapporteur unt les travaux effectués sans que, au cours 


d'une année, leur total puisse excoder quaire cenls pour l ensemble 
des rapporteurs 


rt, . — Le présent arrêté sera publi$ au Journal o/jiciel de la 
République franç aise et prendra effet au 1° janvier 1958 


Fait à Paris, le 3 décembre 1958 


Pour le ministre des travaux publ'es, 
des transports et du tourisme et par dé'égation® 
1 l Le] 
Le ch Ir) de mission, 


JEAN CAHMEN-S AL ABOMR 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
11 Î . 

l'our le ministre et par délégation 

Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
1 e 
Le chef de service 
R. MATHEY, 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Comités techniques d'importation. 


Bectificatif au Journal officiel du 8 août 19%8: 


Page 7462, fre colonne, Comité technique d'importation des demie 
Droduils en Inélaux non ferreux el de la fonderie, mermbres titulai- 
res, M. Paul-Georges Dover, au lieu de rue Trelhard, Paris ( », 
lire 16, avenue Hoche, Paris (8e . Lormité technique d'impor 
talon de la grosse el movenne m nique ne 4, membres titu;aires, 
M. P,. Harismei , au lieu d « secrélaire général adjoint de la 
fédéralion 6: « Secrétaire général de Ja fédération », 
M. Seguin, au lieu « 3, tue Treilhäard, Paris (8 , ture: 10, ave 


| 
Paris (S 


nue Hoche 


Même page, 2% colonne, méme comité, membres su pplé ans, 
MM Do ur . ulle, J. Harismendy et Tharltet, au lieu di 11, avenue 
loche, Paris (3 , li "10 avenue HMoche Pari Be) », 
M. J Rsrianener. in lieu de secrétaire de l'union... », lire” 
u secrétaire général de l'union... ». 


Page 3463, 1re colonne, Coinilé technique d'importation de la grosse 
et moyenne mécanique n° 2, membres titulaires, M Harismer dy, 
au lieu de: « secrélaire général adjoint de la fédération... », lire: 
« secrétaire général de la fédération... »:; M. Faure, au lieu de: 
« 11, avenue Hoche, Paris (%) », lire: 10, avenue Hoche, 
Paris (8°) »; au lieu de: M. Croquennec…. 11, avenue Horhe, 
Paris (8°) », lire: « M. Croquennec... 10, avenue Hoche, Paris (#) ». 


même comité, membres suppléants, 


Même page, 2% colonne, 
avenue Hoche, Paris (8e) », bre: 


M. Pouch, au lieu de: 11, 


« 10, avenue Hoche, Paris (me 


Même page, 1e colonne, Comité technique d'importation de la 
machine-oulil, de la mécanique de précision et de l'optique, mem- 
bres titulaires, M. P. Harismendy, au lieu de: « secrétaire général 
adjoint de la fédération... », lire: « secrétaire général de la fédéra- 
tion... »; M. Garanger, directeur du syndicat général des construc- 


teurs de machines-outils, au leu de 130, boulevard Bineau, 
Neuiliy-sur-Seine », lire: « 450, boulevard hineau, Neuiliy-sur-Seine »; 
M. Lucien Biehler, au lieu de 11, avenue Hoche, Paris (#), lire: 


« 10, avenue Hoche, Paris (8e) 


Même page, 2% colonne, même comité, membres Suppléants, 
M. André Loury, au lieu de: « 11, avenue Moche, Paris (#) »:; lire 
« 10, avenue Hoche, Paris (S »;, M. Jacques Viel, 
« 47, rue Pernéty, Paris (11°) », lire: « 48, rue Pernéiy, Paris (14e) ». 


Reclifleatit au Journal officiel du % octobre 1958 page 9008, 


{re colonne Det te nque d'importation des produits d \ |} 
mière 0e Para ) le icier et du travail des métaux, membr 
titulaires, au eu de M. Ro Leua . lire Au loger Le 
2 ‘colonne méme comité membre s ‘a l 

: 111 , 1 l ) 1} 111, uu Ait U 
« M. Pierre Brissac lire : M. Pierre Brisac » 
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Liste des é'èves de l'école technimue des mines d’Alès 
ayant otenu le diplôme de conducteur de travaux miniers. 





Par arrêté du 1er décembre 1958, le diplôme de « conducteur de 
travaux miniers » à été accordé aux élèves titulaires francais dont 
les noms suivent, sortis en 1957 de la troisième année complémen- 
taire d'éludes de l’école technique des mines d'’Alès, savoir, par 
ordre de mérile: 

14 Vincent (Pierre). 
2 Vasquez (Jeanot), 
3 Santoul (Henri). 


4 Poosz (Francois). 
o Fabre (Michel). 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 5 décembre 1958 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de la Haute-Saône à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536; 

Vu la délibéralion en date du 3 mai 1958 de la chambre départe- 
mentale d'agriculture de la Haute-Saône; . À … 

Vu l'avis en dule du 22 juillet 1958 de la caisse nationale de crédit 
agricole ; 

Vu le décret du 2 décembre 1958 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence du 
général de Gaulle, 


Décrète : 

Art. 4er, — La chambre départementale d'agriculture de la Haute- 
Saône est aulorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel du département de la Haute-Saône un emprunt 
de 5 millions de francs, au taux annuel d'intérêt de 5,5 p. 100, rem- 
boursable en dix ans. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1958. 

ÉMILE PELLETIER. 
Par le ministre de l'intérieur, pour le président du conseil 
des ministres et par délégation: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDEF. 





Décret du 5 décembre 1958 autorisant la chambre d'agriculture du 
Gard à percevoir une cotisation extraordinaire pour son service 
technique et économique agricole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 515-1; 

Vu la demande formulée le 23 juin 1958 par la chambre d’agricul- 
ture du Gard et transmise par le préfet le 11 août 1958; 

Vu le décret du 2 décembre 1958 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence du 
général de Gaulle, 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre départementale d'agriculture du Gard est 

autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus 
à l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite d’un 
maximum de 55 décimes supplémentaires. 
Art. 2, — Le produit de la perception des 55 décimes prévus à 
l'article 1 est affecté an service technique et économique agricole 
créé par la chambre d'agriculture du Gard en application de l’ar- 
licle 207 du code rural. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en re qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
#al officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1958, 

ÉMILE PELLETIER. 
Par le ministre de l'intérieur, pour le président du conseil 
des ministres et par délégation: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 








Décret du 5 décembre 1958 autorisant la chambre d'agriculture du 
Rhône à percevoir une cotisation extraordinaire pour ses services 
d'utilité agricole (service technique et service de formation pro- 
fessionnelle agricole). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 597 et 5451; 

Vu la demande formulée le 24 mai 1958 par la chambre d'agricul- 
ture du Rhône et transmise par le préfet le fer août 1958; 

Vu le décret du 2 décembre 1958 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence du 
général de Gaulle ; 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, 40r, — La vhambre départementale d'agriculture du Rhône 
est autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, une rolisa- 
lion extraordinaire établie sur la même assielte que les décimrs 
prévus à l’article 1607 du code général des impôts, dans la limite 
de 55 décimes supplémentaires au maximum. 

Art. 2. — Le produit de la perception des 55 décimes prévus à 
l'article 1er est affecté au service technique et au service de forma- 
tion professionnelle agricole créés par la chambre d'agriculture du 
Rhône en application de l'article 507 du code rural, dans la limile 
des maxima suivants: 

33 décimes pour le service technique; 

17 décimes pour le service de formation professionnelle agricole. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1958. 

ÉMILE PELLETIER. 
Par le ministre de l'intérieur, pour le président du conseil 
des ministres et par délégation ; 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret du 5 décembre 1958 autorisant la chambre d'agriculture de 
ta Haw:e-Saône à percevoir une cotisation extraordinaire destinée 
à son parc de matériel et à garantir ses emprunts. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
linances et des aflaires économiques, ; 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 5%5-1; 

Vu la demande formulée le 3 mai 1958 par la chamibre d'agricul- 
ture de la Haute-Saône et transmise par le préfet le 13 août 1958; 

Vu le d'cret du 2 décembre 1958 relatif à l’exercice des attributions 
du président du conseil des ministres pendant l'absence du général 
de Gaulle ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — La chambre d'agriculture de la Haute-Saône est auto- 
riste à percevoir chaque année une cotisation extraordinaire élablie 
sur la même assielle que les décimes prévus à l’article 1607 du 
code général des impôts, dans la limite des maxima suivants: 

o7 décimes en 1959; 

7 décimes à partir de 190. 

Art. 2, — Le produit de le perception des décimes prévus à l’artl- 
cle 1er est affecté au parc de matériel créé par la chambre d’agri- 
Cullure de la Haute-Saône ainsi qu'à la garantie des emprunts 
contractés par elle auprès de la Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel du département de la Haute-Saône. 

Art. 3. — Le ministre de l’agricullure et le ministre des finances 
et des allaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 décembre 1958. 

ÉMILE PELLETIER. 
Par le ministre de l'intérieur, pour le président du conseil 
des ministres et par délégation: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Décret du 5 décembre 1958 autorisant la chambre d'agriculture de 
la Haute-Savoie à percevoir une cotisation extraordinaire pour son 
service technique et économique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
tinances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 505 et 515-1; 

Vu ja demande formulée le 2% mai 193 par la chambre d’agricul- 
lure de la Haute-Savoie et transmise par le pr'iel le 6 août 195%; 

Vu le décret du ? décembre 1933 relalif à l'exercice des attribulions 
du président du conseil des ministres pendant l’absense du géréral 
de Gaulle ; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 

Décrè'e : 

Art, fer, — La chambre départementale d’agricullure de la Faute- 
Savoie est autorisée à percevoir chaque année, à partir de 19%, 
une colisation extraordinaire établie sur la même assictle que les 
décimes prévus à l'articie 1607 du code général des impôts, dans la 
lunite d'un maximum de 90 décimes supplémentaires, 

Art, 2, — Le produit de la perception des 50 décimes prévus à 
l'arlicle 1er est affeclé au service technique et économique créé par 
la chambre d'agricullure de la Haute-Savoie en application de l'ar- 
Ucle 507 du code rural. 

Art, 3. — Le ministre de l’agriculture el le ministre des finances 
et des affaires économiques sont Chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1%s8. 


ÉMILE PELLETIER. 
Par le ministre de l'intérieur, pour le président du conseil 
des ministres el par délégation: 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret du 5 décembre 1958 portant promotion et affectation 
de conservaieurs des eaux ei forêts. 





Par décret en date du 5 décembre 1938: 

M. Prevost Sansac de Traversay (Léonel-Marie-Antoine-Louis 
ingénieur principal des eaux et forêts de 3° échelon à Tarbes 
(Haules-Pyrénées), est nominé conservateur des eaux et forêts, 
4er échelon, et affecté en cette qualité comme chef de la 14° conser- 
valion des eaux el furêts à Troyes (Aube). 

M. du Pont {Joseph-Maric-Louis), ingénieur principal des eaux et 
forêts de 3e échelon à Mont-de-Marsan (Landes), est nommé cons 
valeur des eaux el forèêls, 1 échelon, et affecté en celle qualité 
à la disposition du directeur général des eaux et forûls à Paris. 

M. Le Du {Raymond), conservateur des eaux et forêts de 4e éche- 
lon à Troyes (Aube), non inslal'é, est affecté, sur sa demande, a 
ses grade et échelon actuels, à Paris, en qualité d'adjoint au 
Conservateur chef de la 10° conservation des eaux et forêts. 

M. George (Louis-Paul-Maurice}, conservateur des eaux et forêts de 
ke échelon, est nômims, avec ses grade et échelon aftuels, chef de la 
15° conservalion des eaux et forêts à Dijon (Côte-d'Or), 





Décret du 9 décembre 1958 concernant les apnellations contrôlées 
« Montagne-Saint-Emilion » et « Saint-Ceorges-Saint-Emilion ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure, 

Vu la loi modifiée du 1er août 1905 sur la répression des fraudes: 

Vu la loi modifiée du 6 mai 1919 sur la prolection des appellations 
d'origine ; | 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 930 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi modifiée du 1% janvier 1438 complétant les dispositions 
du décret du 50 juillet 19%5 sur les appellations contrôlées ; 

Vu le décret du 3 avril 1952 compélé par le décret du 21 avril 
19:13 ; 

Vu les décrets du 14 novembre 193%6 définissant les conditions de 
contrôle des appellations « Montagne-Saint-Emilion » et « Saint-Geor 
ges-Saint-Emilon » modifiés par les décrets des 16 mars 193 et 
21 novembre 155: 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie en dale des 1° et 2 juillet 1958, F 


Décrète : 

Art, fer, — L'article 6 de chacun des décrets du 14 novembre 41926 
détinissant les condilions de contrôle des appellations « Montagne- 
Saint-Emilion » et « Saint-Geurges-Saint-Emilion » est moditié ainsi 
qu'il suit: 

« La vinification doit être conforme aux usages locaux. 

« Toutes les pratiques œnologiques autorisées par les lois et règle 
ments en vigueur sont autorisées pour les vius de l’appellalion sus- 
visce, 





« Les vins ne pourront être mis en circulation avec cette appella- 
tion sans un certificat délivré par une commission de dégustation 
désignée par l'institut nalional ve appellations d'origine des vins et 
eaux-de-vie, sur proposition du syndical de À -ngr cette ont- 
mission examinera si le vin répond aux € ilions fixées par la 
réglementation en vigueur, et notamment par le présent décret. 
son avis motivé sern transmis à l'intéressé et à l'administratis L 
des contributions indirectes. 

« Un règlement intérieur arprouvé par l'institut national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de vie déterminera la procé- 
dure à suivre pour la délivrance du certificat 

art, 2 Le ministre de l'agriculture est chargé de l'ex n du 
inséré au Journal ofJicietl de la République 


présent décret, qui & 
française 
Fait à Paris, le 9 décembre 1958 
C. DE GAULLS,. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'agricullure, 
ROGEN HOLUDET, 





Composition de la commission des produits antiparasitaires 
à usage agr.cole. 





Le ministre de l'agricuiture et le ministre de l'industrie et du 
commerce, 


Vu la loi du ? novembre 1943 relative à l'organisation du role 
des produits antiparasila i Usage ag € 

Vu l'arrêté du 6 seplembre 1%54% relm \ l'homo ition di pé 
cialités auliparasilaires à usage agricuie, 

Arrétent 

Art, 4er, — La composition de la commission des produits antl- 
parasilaires à usage agricue est fée ne suil; 

Le directeur général de l'agricuiture, président 

Le directeur de l'inalitut nalional de la recherche agronomique, 

Le chef du service de ja répression des fraude 


Læ directeur des industries chimiques au ministère de l'industrie 
et qu com'herct 


L'inspecteur général de l’agricullure chargé des questions de pro- 
tection des végétaux 
Le chef du service de la pralec:1on des vézé!laux, 
Le directeur du laboratoire de phytopharmarcie 
Le directeur de la station centrase de zoologie agricole 
Le direction de la étalion centrale de pathologie géltale, 
Le directeur du centre déludes du Bouchet 
Le direcleur dt annexe de l'institut nallona ] recherche chi- 
mique appiquée du Boucin 
Le directeur technique de i'association frar il ma! n 
Le professeur de toxicologie de la facuitf de } icle de Pa 
Un membre de j'académie d'ags ture 
Le président de la chambre Svndicale de la phylopharm $ 
de <ix délégu: 
Le président du lisat natior fi | de l'indust du 
sulfale de cuivre el dé derivs ITU 
Le présitent du syndicat de la raffinerie de soufre française 
Le président di à fédération nati le d inner les engrais 
et des produils connexe: 
Un délésué du 1 léderaluon 1 inale de licat l X} 18 
agricoles 
Un délézu ] | ecmuice pe [ ile des p lents d 1 
bres d'agricu!t { 
Un délégué d [l lératior l { le produ 1! ] rli 
Culture el dt pe piliere 
Un 16 ué de ni { i ] } { l { Ag ] ) 
L mnement 
Un délégué de la confédération généra les Cao! tive 12 
Art. 2, — Le s iriat de la commi »n est à ré par L 
nieur l [ il 1 rte in d 
taux, é dk ui al I Ju | il ü ! ) 
agrt )lt 
art. 3. — L'arrêté du 23 d mbre 1913 est abrogé 
art. 4%. —- Le directeur général de ture direct le 
l l it I 1e L4 ‘ 1 { ve | 
Cint du Lt | 1 nm rt ) les iudtrs { { dure { [TRE 
indu<ti mine ! ( | e q Tr rue, 
le exécution du présent arrêt 
Fait à Paris, le 28 novemtl 1953 
Le ministre de l'agricullu e, 
HOUR LHOULbLEL, 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
cl ir dulégalion 


Le cirrcteur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 
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Comii5 Consuitatif d2s fleurs et planes aroma’iques. 


Par ar 


té du 27 novembre 1958: 
u en ce qui concerne la désigna- 


L'arrcié du 5 J! 1 935 est ab - 
elte-de-Fayence (Var). 


Uon de M. Perrimond (Jule à lout 


» 





M. Brun (Pierre), à Pesomas (Alnes-Maritimes), est nommé membre 
du comité con<uitalif d's fleurs el p'antes aromatiques au litre de 
seprésentant des produ‘'ieurs de jasmin. 

Eaux et forêts. 
Par arrèté gen date du 25 novembre 195$, M. Emnneraire (Fernand- 


forêts de 2 ciasse, 
d'o'fice et 
Quillan 


eaux el 
(Guyane), est mut: 
dénande, à 


Antonin, jogénieur dés t'avaux des 
lon, à Saini-Lauren:-du-Maroni 
dans l'iateret lu service el atT4 "té, sur sa 


t 


{Aude}, poste vacant, 





Génie rural. 





Par arrié du fer décembre 19538, M. Jean Ricour, ing'nieur géolo- 


fue en chef au Bureau des recherches géologiques, géophvsiques 
et minières, est nom: chef de travaux pratiques de géologie géné- 
rale el de g'ologie appliquée à l'éco'e nationale du génie rural à 


compier du if oclobre 195%. 





Services agricoles. 





date du 17 décembre 193%, les candidats admis an 
concours, ouve:l par arièélé du 6 janvier IS dont les noins suiverit 
sont nommés ingénieurs des travaux agricuies slagiaires el reçoi- 
vent les atiectaions svantes: 


Mie llenrion direction des services agricoles de Meurthe- 


Par orrû'é en 


(Co'ette), 


eï-Moscile (section économique), 
MM. Barlhélémy (Rager), loyer du progrès agricole de Mevrmac 

Corrèze), 

Rouquie (Roger, foyer de progrès agricole de la Réole 
(Gironde . 

Chauchat (Guy), direction des services agricoles de la Réunion. 

Rale;:aud (Pierre), dire:tion des services agricoles du Rhône. 

Albisson (Robert), direction des services agrico:es de la Réu- 
Ion. 

Delplace (Henri), foyer de progrès agricole de Vire (Calvados). 

Deuxss (Cyrille), foyer de progrès agricole de Vaily-sur-Sauldre 
(Cher). 

Tison (Jean), école d'industrie 'aitière d'Auril'ac (Cantal). 

Poinas (Edinond), fover de progrès agricoie de Figeac (Lot). 

Labize (Robert), foyer de progrès agricole de Saint-Pon3z 
(Hérault). 

Deschamps (Bernard), foyer de progrès agricole de Châtillon- 
sur-Scine (Côte-d'Or). 

Forrler (Aïfred), foyer de progrès agricole d'Haguenau (Bas- 
Rhin). 

Cartier (Pierre), foyer de progrès agricole de Suint-Hilaire-du- 
Hareouct (Manche). 

Beson (Jean-Claude), foyer de progrès agricole de Chambon- 
sur-Voueize (Creuse). 

Arie (Louis,, foyer de progrès agricole de Marvejo!s (Lozère). 


Boulanger (Claude), foyer de agricole de Chemillé 
(Maine-et-Loire), 


Faïque (Hubert), foyer de progrès agricole d'Orange (Vaucluse). 


pr )eres 


Misson (Joseph), foyer de progrès agricole de Montereau (Seine- 
et-Marne 
Colladant (Miche!l), foyer de progrès agricole d'Ahun (Creuse). 


Grohando (Michel), foyer de progrès agric9e d’Avallon (Yonne). 

Bintscheller (Olhvier), direction des services agricoles du Bas 
Rhin (section économique). 

Narbonne 


Aublance (Daniel;, fier de progrès agricole de 
(Aude), 

Benard (Olivier), direction des services agricoles de Seine-et 
o-e, 

Marlin (Mivhe!), foyer de progrès agricole d'Orthez (Basses- 


Pyrénées) 
Thover (Michel), 


Bas:es-1'nes). 


[iver de pragrès agricole de Barcelnnette 


ices agcrico'es des Ardennes, 


Gamber (Michel), direction des servi 


Cazaubon (Georges), direction des services agricoles de l'Ariège. 

Par le môme arrêté, MM. Balzer (Geoffroy) et Brice Jean-Claude) 

Sont nommés inrénieurs stagiaires des travaux agrit‘ôies €l placés 
dans la position SOUS ;jes drapemix », 


6 © &— 








_— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 5 décembre 1958 admettant un administrateur en chef de 
ciesse excepitonnelle de la France d'outre-mer à faire valoir, sur 
Sa demande, ses droits à une pens:on de retraite, 





Par décret en date du 5 décenbre 1958, M. Blanc (Maurice-Jules- 
Casimir), administrateur en chef de classe exceptionnelle de Ja 
France d'outre-mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à une pension ce retraite au tilre de l'aricle 8 de la loi 


n° où-782 du 4 août 1956. 





Approbation des modifications aux statuts 
de la société d'économie mixte Energie électrique du Cameroun. 


Par arrêté du 27 novembre 1938, sont approuvées les modifications 
des articles 17, !S, 19, 20, 25 et 32 des staluis de la société Energie 
électrique du Cameroun, telles qu'elles sont annexées au présent 
arreté. 





Date des élections aux commissions administratives paritaires pour 
le cadre des médecins, pharmaciens et sages-(emmes  afri- 
cains. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires, et notaminent les articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret n° 47-1570 du 24 juillet 1917 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'arlicle 22 de la loi du 
19 octobre 1946 relatif aux commissions administratives paritaires; 

Vu le décret no 48-1708 du 5 novembre 1918 modifiant les dispo- 
sitions du décret susvisé du 24 juillet 1957; 

Vu l'instruction n° 5 du 25 novembre 1918 relative à l'application 
de la ‘oi précitée du 19 octobre 19%6; 

Ensemble le décret neo 20-30 du fer janvier 1950 et le décret 
no 50-381 dir 1! juiliel 1950 modifiant le décret du 24 juillet 1947 
susvisé ; 

Vu le décret n° 50-1548 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ja loi du 19 octobre 
1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils exercant normale- 
ment leur activité dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 

Vu l’arrôté du 18 juillet 1958 portant création des commissions 
administratives parilaires pour le cadre des médecins, pharmaciens 
et sages-femmes africains, 


Arrête: 

Art, fer, — Les élections des représentants du personnel aux com- 
missions administratives paritaires du cadre des médecins, pharma- 
ciens et sages-femmes africains auront lieu le 30 janvier 199, 

art, 2. — Tous les fonctionnaires inscrits sur les listes électorales 
voleront par correspondance, au bureau unique du département. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1938. P 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE. 





Date des élections à la commission administrative paritaire du 
corps des spécialistes de laboratoire des services de l'agriculture 
outre-mer, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 décembre 1958, la date des élections pour la désignation des repré- 
éentants du personnel à la commission administrative paritaire du 
cadre général des spécialistes de laboratoire des services de l'agri- 
culture outre-mer a été fixée au vendredi 30 janvier 1959. 


Le scrutin sera ouvert ce jour de 9 heures à 12 heures. 


minis'ère 
a été tixée au jeudi 26 décembre 19% 


La date limite du dépôt des listes de candidatures an 
de la France d'outre-mer 
inclus, 
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Eaux et forêts. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
97 novembre 1953, un rappe! d'ancienneté pour services mililair s 
de 11 mois 5 jours est atribué à M. Delabraze (Pierre), ins’ecteur 
de 2e classe, 17 échelon, des eaux et forêts de la France d'outre- 
nier, 

M. Delabraze (Pierre) a été titularisé au grade d'’inspe‘tcur de 
d%e ciasse, 1 échelon, des eaux et forêts d> la France d'ouire-mer 
çour compter du 1° août 1%» (R. S. M. attribués: 11 Imois © jours; 
ancienneté civile attribuée : 2 gns). 

M. Delabraze a ét4 nommé au 2e échelon de la 2 classe du grade 
d'inspecteur pour compler du fr août 1956 (R. S. M. consersés: 
41 mois 5 jours; ancienneté civie conservée: 1 an). 

M. Delabraze a ét& nommé au 3% échelon de la 2e casse du grade 
d'inspecteur pour compler du 26 août 1:56 (R. S. M. conservés: 
néant: ancienneté civile conservée: néant). 

M. Delabraze à été nommé au 4e échelon de la 2e classe du grade 
d'inspeclteur pour compler du 26 août 1958. 


Par arrêté du ministre de là France d'outre-mer en date du 
9 décembre 1953, M. Léonard (Jean), inspecteur de 2e classe, 3e éche- 
lon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, à élé maintenu 
dans la position de disponibilité sans solde pour convenances per- 
sonnelles el pour une nouvelle durée de un an, à compler du 
S décembre 1958. 





Elevage et industries animales. 


Par arrêté-du ministre de la France d'outre-mer en date du 
97 novembre 1938, a élé arceptée la démi<sion de son emploi offerte 
ar M. Rafstedt (Gilbert), vétérinaire inspecteur de 2 cla-se, 3° érhe- 
tnt! du service de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer. 





Par arrêté du ministre de Jla France d'outre-mer en date du 
97 novembre 193$, M. Villemot (Jean-Marie), vétérinaire inspe‘teur 
staviaire du service de l'élevage de la France d'outre-mer, à é'é# 
litularisé au grade de vétérinaire inspecteur de 2e classe, 1 éche- 
lon, pour com;ter du 8 novembre 19358 (R S. M. attribués: 2 ans 
5 mois 16 jours). 

M. Villemot a été nommé au 2e échelon de la 2e «lasse dun grade 
de vélérinaire inspecteur pour compter du 8 novembre 198, tant 
au point de vue €e la solde que de l'ancienneté (R. S. M. conservés: 
4 an © mois 16 jours), 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 novembre 1938, Mme Valette, née Bourgeois-Gavardin (Claude), 
professeur agrégé du cadre métlropolilain, <st, pour comoter du 
4er octobre 4933 et pendant son détachement, reclassée dans le corps 
des professeurs agrégés du cadre général de l’enseignement et de la 
jeunesse de la France d'outre-mer et rangée à la même date au 
ÿ* échelon de son nouveau grade. 





Génie rural, 


Rectificatif au Journal officiel du 25 novembre 1958: pare 49573, 
2e colonne, 32% ligne, au lieu de: « M, Moca d'iluyteza (Gérard) », 
bre: « M, Roca d'Huyteza (Gérard) ». 





Télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 novembre 1938, la démission de son emploi d'ingénieur de 
se classe des télécominunications d'outre-mer offerte par M. Baudras- 
Chardigny (Albert), a été acceplée pour compter du 1er janvier 1959, 





Travaux publics. 





Par afrélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 novembre 1958, a été rapporté l’article ? de l'arrêté du 1e août 
1%» en ce qui concerne M. sissoko Mamadou. 

M. Sissoko a ét& nommé au grade d'ingénieur adjoint de 2 classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer pour compter du 
AU juillet 1958, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2: novembre 1958, M. Mabrut (René), ingénieur principal hors classe, 
os échelon, des travaux publics de la France d'outre-mer, a été admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de servires à compler du 21 décembre 1958, date à laquelle il sera 
alteint par la limite d'âge de son grade. 








Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en date dn 
2 décembre 195$, la promotion à l’anciennelé de M. Mauffrais (Guy) 
à la 6° classe du grade d'adjoint technique pour mpler du #3 juil 
let 1958, prévue à l'artic:e unique de l'arrélé du 1i novembre 19%%8, 
a été rapportée, 

M. Mauffrais (Guy) a été promu à l'ancienneté À la Ge classe du 
grade d’adjoini technique, pour comp'er du 26 mars 1998, 


Liste des élèves ‘mis, au titre outr2-mer, 
a l'ecole forestière wes Sarres en 1953, 





Par arrêté du ter décemhre 1938, la liste d'admission à l'école 
forestière des larres des élèves ingénieurs aes travaux des eaux 
et forcis, au tire outre-mer, pour chacune des catégories prévues 
aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 de l'arlticie 2 du décret du 29 août 1959 
est établie comme suit, per ordre de mérite et par territoire 

fo Concours ouvert aux candidats orisinaires des éeo'es nationales 
d'agriculture ou de certaines écoies régionales d'agriculture où d'hor 
üculture : 

Néant. 

20 Con’onrs ouvert aux titulaires du harcalauréat de l'enseigne 


ment secondaire ou de l'enseignement te‘hriqu 


MaDAGascan 


MM. Andriamirina (Gervais (Therre), Rasanjifeharasina 


Martial). 


Raja na 


MAURITANIE 
M. Maroun (Jean). 
3o Concours professionnel ouvert aux fonelionnaires des cadres 
forestiers des territoires d'outre-mer : 


MADAGASCARN 
M. Rajaona Rabonary. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA CIARENTE- MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 décembre 1958, 
a éié approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secotirs multuels, n° 15-150, à Thairé, avec la so'iéié mulualiste dite 


La Fraternelle, n° 15-251, à Châtelaillon. 


© — 


DÉPARTEMENTS DE LA LOINE-ATILANTIQUE ET DE La GIRONDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 9 décembre 1958, 
à élé approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mnulua- 
liste du personnel du district de police de Saint-Nazaire, n° 44-599, 
à Saint-Nazaire, avec la société mutualiste dite Société mutualiste 
interrégionale des fonctionnaires de la sûreté nationale, no 
à Bordeaux. 





Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces marhines. 


Décision pu 22 NOVEMBRE 1958 PORTANT HOMOLOGAT'ON DE &CITS CIRCULAINFS 
ET DE PROTECTEURS POUR SLJES CIRCLLAIMES POUR LE THANAIL BU BOIS EF 
LES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 19:56, modifié le 15 Juin 1957, le 20 août 1951 
et le 21 janvier 1955. pris en application d l'article 66 € du livre NH 
du code du travail en re qui concerne les machin dangereuses et 
les dispositifs de protection pour macirines dangereuses, notamment 
les articles s, », © bis et 4: 

Vu la décision du 11 mai 195%, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 tévrier 1957, fixant les princijes de trité pour !'homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 
laires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 
1957, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1953, et organisée par l'arrêté 
du 28 nai 1946, modifié Je 29 nove nbre 1953: : 


Vu l'arrêté du » juin 1,53 portant délé {ation di nature, 
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Décide : 

Art, 1er, — En exécution des artivles % et 17 de la décision du 
41 inai 19%, modifiée fixant les principes de Sécurité pour l'homelo- 
gation des scies cirewaires, fait l'objet d'une homologation définitive 
la scie à tab'e de type commun construite par la société Constructions 
mécaniques Voironnaises, à Voreppe (Isère), et enregistrée sous le 
hüuméro suivant: 

No 494-2187 - D'I158. — Type C M V. — Diamètre de Jame : 

Celle homologation se substilue à celle accordée par décision du 
49 novembre 1956. 

Art. 2, — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision du 
Al inai 195% modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation définitive 
la -cie circulaire à büûches à chevalet oscillant et table bascuiante 
construite par M. A. Blondeau, à Bresse surrosne (Saône-et-Loire), 
él enregistrée sous le numéro suivant: 

N° 256 - 2803 - D 1158, — Diamètre de lame: G00 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
21 juillet 1958. 


1:50 mm, 


Art. 3 En exécution des articles 11 et 17 de la décision du 
At oumai 195% moditiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
cation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation détinitive 


la tronconneuse universe le construite par M. Henri Boittier, rue 
Louis-de-a-Verne, à Dole-du-Jura (Jura) et enregistrée sous le numéro 
suivant: 


No 585-9212 - D'INISS. — Diamètre de lame: 5900 mm. 

Celle homoïogalion se substitue à celle accordée par décision du 
49 novembre 1956. 

Art. 4 - En exécution des arti‘les 13 et 18 de la décision du 


1 
41 rnai 1955 modiliée fixant le; principes de sécurité pour l’homlo- 
palion des scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homo:ogat'on 
théorique valable jusqu'au fe novembre 1960 la scie circulaire pen- 
dulaire consiruile par les Elablissements Ruge, 18, rue des Giaciéres, 
à Strasbourg {bas-Khin), et enregistrée Sous ie numéro suivant: 
No 21-5301 -T IIS. — Diarnètre de lame: 500 mm. 
Ce numéro se substilue à celui accordé par décision du 29 juin 1958 


Art. 9. — En exécution des articles 15 et 17 de la décision du 
A4 ua 1%3 modifiée fixant les principes de sécurilé pour Fhomolo- 
gation des scies cireulairez, font l’objet d'une homologation définitive : 

lo La scie circulaire portative nneumatique construite par Ja 
Société Atlas Copco France, 29, rue Marbeuf, Paris (5°), et enrecistrée 
sous le numéro suivant: 

D 1153 


No 5S9 - 3889 - — Type RS-9CS. — Diamètre de lame: 


225 mm. 

Celle homologation se substitue à celle accordée par décision du 
4: décembre 14, 

2 La scie circulaire portalive électrique présentée par M. Ba- 
bault, 11 bis, rue Balzac, à la Varenne (Seine), et enregistrée sous 
je numéro suivant 

No Gi6-3826- DIS, — Type 
9%) nm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
21 juillet 1958 

Art. 6. — En exécution des articles 15 et 18 de la décision du 
41 mai 193 modifiée fixant les principes de sécurité pour lhomo- 
logalion des scies circulaires, font l'objet d'une homologation théo- 
rique valable jusqu'au fer novembre 1960, 

fo La scie circulaire portalive constrnite par les Etablissements 
Mirault, à Ecueillké (Indre), et enregistrée sous le numéro suivant: 

N9 9510-3250 - T 1153. — Type Baby 95. — Diamètre de lame : 
120 mm. 

20 La scie circulaire portative de marque Haffner, présentée par 


Harry, — Diamètre de lame : 


la Société Roos, 31-%3, route de Strasbourg, à Haguenau (Bas-Rhin), 
et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 557-3715 -T 1158. — Type KS 30. — Diamètre de lame: 255 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 19 avril 
1956. 

AIT. 7. — En exécution des articles 15 et 1 de la décision du 
41 qmai 1953 moditiée fixant les prinvipes de sécurité pour ji’homoaio- 
galion des scies circulaires, est prorogée jusqu'au fer avril 19:39 
l'hoinologation théorique accordée aux scies circulaires portatives 
de marque Holz-iler, présentées par la Sociélé Roos, 91-33, roule 
de Sirasbourg, à Haguenau (Bas-Rhin), et enregistrées sous les 
numéros suivants: 

No 5957-9171 -T 115$. — Type HKS 45. — Diamètre de lame: 
4:90 min. 

No ou7-3110-T 1158. — Type HKV 50, — Diamètre de lame: 
460 min. 

N9 597-9170 -T 1158, — Type HKUS 50. — Diamètre de lame: 
460 min. 

No 557-9177-TIUS, — Type HKS 65. — Diamètre de lame: 
200 mm 

No 557-3178-T 1158, — Type IHKD S5 
200 nm. 

No 557-3179-T 1158. — Type HKS 85. — Diamètre de lame: 
260 mm. 

No 597-3480 -T 1158, — Type HKS 155. — Diamètre de lame: 
400 nm. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
do juiilel 1000. 


— Diamètre de lame: 





Art. 8. — En exécution des articles 3 et 18 de la décision du 
11 mai 19% modifiée fixant les principes de sécurité pour l'horno- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d’une homologation théo- 
rique valable eue 1e: novembre 1960 le protecteur pour scie 
circulaire à table de type commun construit par M. Raoul Drin, 
62, rue de la Délivrance, à Caen (Calvados), el enregistré sous le 
numéro suivant: 

No 688 - 4251 - T 1158. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ce 
protecteur seront tenus de salisfaire aux prescriptions du décret du 
23 mai 1916 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notarament 
à celles de l'article 2 de cette décision 

Art. 9. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies 
circulaires et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont été dérosés au ministère du travail à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux condilions qui leur ont été signiflées, 


Art. 10, — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la mamm-<l'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





Déeisiox pu 24 NOVEMBRE 1958 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIFS À RUBAN 
ET D'UN PROTECTEUR POUR SCIES A RUBAN POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET 
DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1917, le 20 août 1951 
ei le 31 janvier 1959, pris en application de Particlé 66 c du livre IL 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangeréuses, 
notamment les articles 4, 5, 3 bis et 7: 

Vu la décision da 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban pour le 
travail du bois et des matières similaires; 

Vu l’avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
tité prévue par l'article 2 du décret du ?8 mai 19%6, modifié le 14 juin 
1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l’arrêlé 
du ?8 mai 1946, modifié le 29 novernbre 195; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1958 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour lhomo- 
logation des scies à ruban, fait l'objet d'une homologation défini- 
tive la seie à ruban à table construite par la Société Syderic, 8-10, rue 
des Platanes, à Lyon-Montplaisir, et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

No 50 - 4252 - D 1158. — Type SR273 — Diamètre des volants: 
ÿ7o Inn. 

Cette machine est équipée d'un protecteur de partie travaillante 
spécialement conçu pour +lle par la société Sydérir. L'homologation 
accordée au présent article se substitue à celle attribuée par déci- 
sion du 23 juin 1948. 

Art. 2 — En exécution des articles 2 à 5, G et 142 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies à ruban, font d'objet d'une nouvelle homoliga- 
tion {héorique valable jusqu'au 17 novembre 1960: 

4° Les scies à ruban à table construites par les Etablissements 
Denninger, 20-22, rue de la Moselle, à Golbey (Vosges), et enre- 
gistrées sous les numéros suivants: 

No 1%9-2777-T 1158. — Type n° 10-250 N. — Diamètre des 
volants: 590 min. 

No 199-2776 - T 1158. 
volants: 600 rm 
No 139-2779 -T 1158. — Type n° 4-7TO0N. — Diamètre des 


volants: 700 mm. 

No 1439-2785 -T 1158. — Type no 10-500N VT. — Diamètre des 
volants: 590 pm. 

No 13%9-27%6-T 1158, — Type no 10-G00N VT. — Diamètre des 
volants: 600 mm. 

No 139 - 2788 - T 1158. 
volants: 700 mm. 

No 139-2700 -T 1158, — Type n° 10-850N. — Diamètre des 
volants: S20 Inin. 

No 139-2701 T 1158, — Type n° 
volants: 800 mm. 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur de partie 
travaillante iype S C2 qui fait l'objet d’une nouvelle homologalion 
théorique valable jusqu'au 4° noveinbre 1960 sous le numéro 139 - 
9923 - T 1158 À l'article 6 de la présente décision; 

20 La scie à ruban à table construite par M. Auguste Mentzler, 
à Rossfeld (Bas-Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant; 

No 507-2005 -T 1158. — Diamètre des volants: 650 mm. 

Cette machine est équipée d’un protecteur de partie travaillante 
spécialement conçu pour elle par M. Mentzler. 

Les numéros susvisés se substituent à ceux accordés par déci- 
sion du 23 juin 1958. 


— Type n° 4-C00N. — Diamètre des 


— Type no 10-700N., — Diamètre des 


10-S00N. — Diamètre des 
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Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 11 de la décision 
du 2%? mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies à ruban, font l'objet d'une homologation 
définitive : 

4e Les scies à ruban à grumes à chariot surélevé construites 
par les Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistrées 
sous les numéros suivants: 

No 21-3918-D1158. — Type DIT, — Diamètre des volants: 
L100 mm 

No 21-3919-D 4158. — Type DIYC — Diamètre des volants: 
L100 mm. 

No 21 - 3920 - D 1158. — Type DIYC A. — Diamètre des volants: 
1.100 mm. 

Ces machines sont équipées d'un protecteur de partie travaillante 
endant la mise en place des grumes qui fait l'objet d'une homo- 
ogation définitive sous le no 21-2924 - D 1158. 

L'homologation attribuée ci-dessus se substitue à celle accordée 
à la Société de constructions industrielles de précision par décision 
du 22 janvier 19957. 

20 Les scies à ruban à grumes à chariot surélevé construites par 
la Société de constructions mécaniques (anciens Etablissements 
Merle), à la Coquille (Dordogne), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

No 401-2962 - D 1158, — Type 4110. — Diamètre des volants: 
1.100 mm. 

No 401-2963-1158. — Type 120. — Diamètre des 
4.200 mm. 

Ces machines sont équipées d’un protecteur de partie travail- 
lante spécialeinent conçu pour elles par la Société de constructions 
mécaniques. 

L'homologation attribuée ci-dessus se subslitue à celle accordée 
par décision du 23 juin 1958. 

Art. 4 — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’'homologation des scies à ruban, font l’objet d’une homologation 
théorique valable jusqu'au 1% octobre 1960 les scies à ruban à 
rumes à chariot surélevé construites par les Etablissements Guil- 
iet, à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numéros sui- 
vants 

No 21-4253,-T 1158. — Type A A D A. — Diamètre des volants: 
4.100 mm. 

No 21-4251-T 1158. — Type A ADB. — Diamètre des volants: 
1.100 mm. 

No 21-4255-T 1158. — Type AAC. — Diamètre des volants: 
1.100 mm. 

No 21-4256-T 1158. — Type AACC. — Diamètre des volants: 
1.100 mm. 

Les quatre types de machines ri-dessus sont équipés du protec- 
teur type PTC homologué définitivement sous le ne 21-2964 - 
D 657 par décision du 21 juin 1957. 

No 21-4257 -T 1158. — Type A D A A. — Diamètre des volants: 
1.100 mm. 

No 24-4258 -T 1158, — Type AD AB. — Diamètre des volants: 
1.100 mm. 

No 21-4259 -T 1158. — Type ADAC. — Diamètre des volants: 
1.100 mm. 

No 21-4260 -T 1158. — Type ADCB. — Diamètre des volants: 
4.100 mm. 

No 21-49261-T 1158. — Type ADCC. — Diamètre des volants: 
1 100 mm. 

No 21-4262-T 1158. — Type A DDB. — Diamètre des volants: 
4.100 mm. 

No 21-4263 -T 1158. — Type ADDC. — Diamètre des volants: 
1.100 mm. 

Les sept types de machines ci-dessus sont équipés du protecteur 
tvpe PTE homologué sous le no 24 - 4235 - T 1058 par décision du 
23 octobre 1958. 

Art. 5. — En exécution des articles 2 à 5, 8 et 11 de la décision 
du 22? mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
Jogation des scies à ruban, l’homologation définitive accordée à 
la scie à ruban dédoubleuse à cylindres entraîneurs type I A D2 
construite par la société Constructions industrielles de précision est 
transférée aux Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), sous le 
numéro suivant: 

No 21-3922-D 1158. — Type AOA. — Diamètre des volañts: 
1.100 mm. 
mn. numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 janvier 
957. 

Art. 6. — En exécution des articles 6, 10 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, font l’objet d'une homologation théorique 
valable jusqu’au 17 novembre 1960: 

1° Les protecteurs pour scie à ruban à table construits par les 
Etablissements Denninger, 20-22, rue de la Moselle, à Golbey 
{Vosges), et enregistrés sous les numéros suivants: 

No 129 - 2811 - T 1158. — Type HD à simple coulisse, 

No 139 - 2812 - T 1158. — Type HD à double coulisse, 

No 139 - 3923 - T 1158. — Type SC2. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 22 jan- 
vier 1957 et du 23 juin 1958. 

2° Le protecteur pour scie à ruban à table construit par les Eta- 
blissements Jouhert-Tiersot, 97, avenue de la République, à 


volants : 


Paris (11°), et enregistré sous le numéro suivant: no 19% - 4264 - 
T 1158. 








Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
tecteur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriplions du décret 
du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 nmui 1952, nolam- 
ment à celles de l'article 6 de celle décision 

Art. 7. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des scies à ruban 
et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère au travail à l'appui de la demande d'homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées 

ils ne pourront metllre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques dif- 
férentes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet effet 


Art. 8 — La présente décision sera publiée au Journal o/f/iciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 24 novembre 1958 
Pour le ministre et par délération: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIEUUE LAUHENT, 


—_— 


DÉCISION pu 25 NOVEMBRE 1938 PORTANT HOMOLOGATION DE DÉGAUCINSSEL SES 
A PORTE-OUIILS ROTATIF ET DE PAROIECIEURNS POUR DEUGALCHISSELSES PFULR 
LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 1% juin 1957, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1%», pris en application de l'article 66c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bs et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1958, moditite le 31 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour } homologation des dégauchisseuses 
à porte-Oulls rotalif pour le travail du bois et des matières simis 
laires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de sécu- 
riié prévue par l'article 2 du d'eret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arréié du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1953: 

Vu l'arrêté du 5 juin 1958 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art. 1er, — En exécution de la d“‘cision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porle-outis rotatif, fait l’objet d’une homologation défini- 
ve la dégauchisseuse consiruile par les Œtablissements Guilliet, à 
Auxerre (Yonne), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 21 - 1265 - D 1158. — Type C F V. Largeur de table: 10 mm, 

Celte machine est équipée du protecteur à pont automatique 
lype PQ, homologué sous Je no 21-3999 -T 557 par décision du 
20 mai 1957. 

Art, 2. — En exécution de la décision du 19 mai 198 modifiée 
tixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porle-oulils rotatif, font l'objet d'une nouvelle homologa- 
lion théorique valable jusqu'au 17 novembre 1960 

1° Le protecteur à pont automatique type PN construit par Îles 
E'ablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistré sous Île 
numéro suivant: no 21-253-T11% 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 15 décem- 
bre 1956. 

2° Le prolecteur à pont mobile à commande semi-automatique 
construit par les Etablissements Caffier-Barreau, à Blangy-sur-hresle 
(Seine-Maritime), et enregistré sous le numéro suivant: n° 339 - 2159 « 
T 118, 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 21 novemes 
bre 1956. 

Jo Le protecteur à pont automatique ronstruit par la sociélé Les 
Machines Bosfor, à Gy-l'Evêque {Yonne ), et enregistré SOUS le 
numéro suivant: no 544-2813 -T 1158 

Ce num‘'ro se substilué à celui accordé par décision du 23 juil- 
let 1958. 


Art. 3 — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de déyauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent salisfaire aux prescriptions du décret du ?S mai 


1916 modifié et de la d'cision du 19 mai 19:8 modifiée, notamment 
à celles de l’article 3 de cette décision. 

Art, 4. — A compter de la publication de la présent décision, les 
bénéticiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser et à ne mellre en vente ou en location que des protecteurs 
conformes aux plans et nolices qui ont éié démos's au ministère 
du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signiflées 

Ils ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en location 
des machines ou des dispositifs } ntant des caractérietiques diffé 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrment à cet 
ettet, 

Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel do 
la République française. 

Fail à Paris, le 2% novembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 
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Décrion pu 26 NOVEMBRE 1958 PONTANT HOMOLOGATION DE MACTINES A 
OUTILS ROTATIFS FT A OPERATIONS MULTIPLES POUR LE TRAVAIL DU BOIS 


ET DES MATIERFS SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 2° mai 1946, modifié le 13 juin 1957, le 20 août 1951 
et le 41 janvier 1959, pris en application de l'article 66 c du livre H 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
el les disposilifs de proteclion pour machines dangereuses, notamn- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision Qu 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologalion des machines à outils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modiflé le 
4% juin 1947, le 20 août 4951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrôté du 23 mai 196, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du » juin 1958 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 4er, — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, font l'objet d'une homologation 
définilive les machines à moulurer construites par les Etablisse- 
ments Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numé- 
ros suivants: 

N° 21 - 4266 - D 1158. — Type KJU à 2 
Largeur des bois à passer: 150 min. 

N° 21-4267 - D 1158. — Type KJX à 2 porte-outils horizontaux et 
2 porte-outils verticaux, — Largeur des bois à passer: 150 mm. 

Ne 21 - 4268 - D 1158. — Type KJY à 3 porte-outils horizontaux 
et 2 porte outils verticaux, — Largeur des bois à passer: 150 mm. 

Art. 2, — A compter de la publication de la présente décision, 


les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés à l'appui 
de la demande d'homologation an ministère du travail ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signiflées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


porte-outils horizontaux. — 


ee 


Décisiox pu 27 NOVEMBRE 1958 PORTANT HOMOLOGATION D’'UNE MACHINE 
COMBINÉE A PLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES 


SIMILAIRES 
——_———— 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 13 juin 1957, le 20 août 1951 
et le 51 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protec tion our machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 

Vu la décision du 1? décembre 1919, modifiée le 22 juin 19%, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrèté du 28 mai 1936, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1958 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l’objet d'une nouvelle 
homologation théorique valable jusqu'au 1° novemibre 1960 la 

machine combinée de marque Bauerle présentée par la Société 
Roos, 31-33, route de Strasbourg, à Haguenau (Bas-Rhin), et enregis- 
trée sous le numéro suivant : 

N° 557-3170 - T 1158. — Type 
aire, toupie, mortlaiseuse, 

La partie scie circulaire de cette machine est munie du pro- 

lecteur Pegase, construit par les Etablissements Ogier-Boudoul 
et homologué sous le n° 58 - 3144 D 1054 par décision du 22 octobre 
4951. 
La partie toupie de cette machine est munie du protecteur uti- 
lisable pour le trevail au guide et Ie travail à l'arbre construit par 
la Société Mori et homologué sous le n° 598 - 3061 - D 556 par déci- 
sion du 29 mai 1956. 

Le numéro ci-dessus attribué se substitue à ceiuj accordé par 
décision du 26 janvier 1957 


SKFL à 3 éléments: scie circu- 





Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi 


qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 
Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 


machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
eee et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel do 
la Ré tee française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





DÉCISION DU 28 NOVEMBRE 1958 PORTANT HOMOLOGATION 
D'UNE MACHINE A MEULER 





Le rainistre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66c du livre IE 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 28 juin 1956, modifiée les 9 avril et 4 septembre 
1957 et le 11 août 1958, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du ?8 mai 1946, modifié le 14% juin 
1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du ?8 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1958 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 4er, — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologalion des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation définilive la meuleuse 
porlative en bout de flexible construite par la société Van Der Windt 
et Ce, 74, rue du Chemin-Vert, à Saint-Maur (Seine) et enregistrée 
sous Ve numéro suivant : 

No 441 - 4269 - D 1158. — 1 disque meule résinoïde à armature tex- 


tile: 220 mm x 6,1. — Vitesse: 3.600 tours par minute. Poids inférieur 
à 8 kg 
Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 


bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui lui auront été signifiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location que 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 

Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


mn 





Décisron pu 29 novemenr 1958 PORTANT HOMOLOGATION D'UN DISPOSITIF DE 
SÉCURITÉ POUR PRESSES MUES MÉCANIQUEMENT DESTINÉES AU TRAVAIL A 
FROID DES MÉTAUX 





Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 6 € du 
livre. II du code du travail en £e qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de_ proteclion pour machines dangereuses, 
er les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 2 janvier 192, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des dispositits Frolecleurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié 
le 1% juin 1947, le 20 août 194 et le 31 janvier 1955 et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1958 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 6 et 15 de la décision du 
16 juillet 1948 modifiée fixant les } es + s de sécurité pour l'homo- 
logalion des presses, fait l'objet d'une homologation Re vala- 
ble jusqu'au 21 décembre 1959 le disposilif de sécurité pour balancier 
à friction construit par les Etablissements Ampi, flace des Tilleuls, 
à Is-sur-Tille (Côte-d'Or), et enregistré sous numéro suivant ; 


_G0i-4270- T 1158. 























RAR 4 























10 Décembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





11569 


—_— 





Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec le dispositif de sécurité visé par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 124#5 modiiié 
et de la décision du 16 juillet 1948 modifiée, notamment à celles de 
l’article 10 de cette décision. 

Art 3.— A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer et à 
ne mettre en vente ou en location que des dispostifs conformes aux 
ans et notices qui ont été déposés au ministère du travail à 
Pappui de la demande d'homologation ainsi qu'aux condilions qui 
lui auront élé signifiées, 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel aÿrément à 
cet effet. 

Art. 3%. — La présente décision eera publiée au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





PERRET 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décret n° 58-1178 du 4 décembre 1958 
relatif à la création de servitudes de « cours communes ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la construction et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code de J’urbanisme et de l'habitation; 

Vu la loi du 28 juin 1938 tendant à régler le statut de la copro- 
priété des immeubles divisés par appartements ; 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 purlant réforme de a 
publicité foncière ; 

Vu la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs, nota- 
ment son article 43; 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 37; 

Vu le décret du 2 décembre 1958 relatif à l’exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Lorsque l'administration, faisant application des 
dispositions sur l'urbanisme, subordonne, en ce qui concerne 
les distances qui doivent séparer les constructions, la déli- 
vrance du permis de construire sur un terrain à la création, sur 
un terrain voisin, de servitudes de ne pas bälir ou de ne pas 
dépasser une certaine hauteur en construisant, lesdites servi- 
tudes, dites de « cours communes », peuvent, à défaut d'accord 
amiable entre les proprictuires intéressés, être imposées dans 
les conditions ci-après. 


Art. 2. — La demande est portée par le propriétaire intéressé 
à la création de la servitude devant le président du tribunal 
civil du lieu de situation des parcelles qui stutue en matière de 
référé. 

Le président doit, en prononçant, concilier les intérêts des 
parties en cause tout en assurant le respect des prescriptions 
de l'urbanisme. 

Il entend les propr'étaires intéressés, l'autorité administra- 
tive compétente et peut ordonner toutes mesures d'instruction 
et notamment se transporter sur les lieux. 


Art. 3. — L'ordonnance du président institue les servitudes. 
Elle détermine également les indemnités approximatives et 
provisionnelles qui doivent être payées avant le commencement 
des travaux par ies hénéliciaires des servitudes aux propriclaires 
des terrains grevés ou consignés par eux. 

L'acceptation de l'indemnité approximitive et provisionnelle 
ne préjudicie pas aux droits des propriétaires intéressés quant à 
la fixation de l'indemnité définitive. 


Art. 4. — L'article 20 du décret du 4 janvier 1%5 portant 
réforme de la publicité foncière est applicable à l'ordonnance 
visée à l'article 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Si, dans un délai de un an à compter de l’ordon- 
nance du président du tribunal, le permis de construire n'a 
pas élé délivré ou si, dans le même délai, à compter de Ja 
délivrance dudit permis de construire, le demandeur n'a pas 
commencé les travaux ou si les tr: vaux sont interrompus pen- 








dant au moins une année, l'ordonnance, même passée en force 


de chose jugée, pourra, sans préjudice de lous dormmirzges- 
intérêts, être rapportée à la demande du propriétaire du terrain 
greve. 

Art. 6. — Les indemnités définitives dues par les bénéficisires 


des servitudes aux propriétaires des terrains grevés sont fixces, 


à défaut d'accord amiable, pal le tribunal civil. 


Art. 7. — Si le terrain sur lequel porte la servitude se trouve 
en indivision en application de la loi du 28 juin 1938 réglant le 
sttut de la copropriété des immeubles appurte- 
ments, et si le syndicat des copropriétaires consent, dans les 
conditions visées au deuxième alinéa de l'article 9 de ladite 
loi, à la création de ces servitudes l'ordonnance est réputée 
contradictosre à l'égard de ceux des propriétaires minorilaires 
qui ne se seraient pas fait représenter au jour de l'audience. 

l'ordonnance du président et le tribunal peuvent 
indemnités approxinutives et provisionnelles et des indemnités 
définitives différentes pour chacun des copropr'étaires, compte 
tenu de l'importance du préjudice subi par chacun d'eux. 


Art. 8. — Le ministre de la construction et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, ch:enn en ce oui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ya République française. 


ouivisrs pal 


tixer des 


Fait à Paris, le 4 décembre 148. 
ÉMILR PELLETIER. 
con ef 


de l'intérieur, pour le président du 


par délégation 


Par le ministre 
des miuislres et 
Le ministre de la construchon, 
PIERRE SUDREAL!. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBIÉ. 





Délegations de signature. 





Le ministre de la construction, 
Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation: 
Vu le décret ne 55-061 du 20 inai fo instituant un commissaire 


à la construction et à l'urbanisme pour la région parisienne 
Vu la loi n° 49-158 du 2 avril 4919 accordant le bénrflee du maintien 
dans les lieux à certains clients des hôtels. pensions de famille et 
meublés, modifiée par l'ordonnance n° 58-4008 du 24 octobre 1958, 
et notamment son article 3, 
Arrête : 
Art. fer, — Dans le département de la Seine, délégation perma- 


nente est donnée au comanissaire à la construciion et à l'urbanisme 
pour la région parisienne, el dans les auires départements aux pré- 


fels, pour délivrer les aulorisations sus: eptibles a ètre accordées en 


applicalion des disposilions de l'article % (8°) de la loi no 49-48 du 
2 avrii 1919, modifiée par l'orlonnance no 81008 du 25 octobre 1958, 

Art. 2, — Le commissaire à la conetrurtion et à irbanisme pour 
la région parisienne, dans le département de la Seine, et dans Îles 
autres départements le préfet sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'app'icalion du présent arrêté, qui sera 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 3 décembre 1958. 


I iblic au 


PIERRE SUDREAU, 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du ?71 novembre 1958, prenant effet du 
1 décembre ŒT938, il est mis fin ix fonctions de M, Bodenan 
Paul régisseur d'avances à pre du dire our dt eriires lépar- 
tementaux du Finistère, pour le pavem alives 


nt des Î penses rm 
et 


aux travaux d'office et aux construcliuns aménagements pro- 


visoires, 


effet du 
Nicolas Ienri) 


datée du 27 novembre 19358, prenant 


Par arrété en } 
liuns de M. 


fe janvier 19939, il est mis fin aux fonc 
régisseur d'avances. 

M. Heno (Maurice), agent de bureau, est nommé réci:sur 
d'avances auprès du directeur des services départementaux de la 
construction du Rhône pour le parement des menues dépenses 
Jde matériel et diverses autres dépenses, énumérées dans l'arrêté 
du 5 juillet 193%, compiété par l'arrété du % septembre 1936 

Le montant maximum de l'avance pouvant être consenlie À 

| 


0 


M. Heno est lixé à 200.000 F. Le montant du cautionnement aqu' 
est astreint à conslituer ainsi que le 
responsabilité susceptible de lui étre allouée sant 

bre 1952, 


ment aux dispositions de l'arrèlé du 13 septemb 


montant de l'indem 


fixés conforrmé- 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POFULATION 


Homologation d'appareils de radio!cgie et d'électricité médicale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrèté jinterministäiiel du 27 juin 1932 relatif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'instaaton des apa- 
reils de radioiogie, d'aclinologie et d'éiectricilé médicale à lusaze 
des collectivités publques, des établissements à caracttre sanitaire 
qui en relèvent, des fortmalions dépendant des services de santé 
aux armées et des établissements sanitaires des territoires d'outre- 
ner ; 

sur proposilion du comité de contrôe des appare:!s de radiolo- 


gie et d'éectricilté médicale siégeant auprès de l’Union terhnique 


de l'électricité et après avis favorable de Ia eomm'ssion intermi- 
nislériel'e de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro 
chirurzical, 
Arrûle: 
Art, fer, — Jl est procédé à l'homologaiion sons les numéros 


ci-après des prototypes d'appareils ci-dessous désignés dont les caruc- 
téristiques techniques répondent aux conditions déterminées par 
l'article {r de l'arrèté interministérie! du 27 juin 1952: 











DÉSIGNATION 


CONSTRUCTEURS UTILISATION 


de l'appareil 





Tube Dynamax Tube radio_ène 
10 -1-2, pour radiodiagnostic 
152 - SA - 58. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 10 décembre 1958. 


A Seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Délermination des règles provisoires applicables à l’é'ection du 
bureau (suile). 


Election du bureau (suite), 





Bureau d'âge de l'Assemblée nationale, 
(Séance du mardi 9 décemibre 1953.) 
Président d'äge. 
M. kir. 
Secrélaires d'âge. 
M. Pierre Lagail'arde, 
Mie Kheire Bouasba, 
M. Joël Le Theule. 


MM. Guy Vasrhetti. 
Bernard Lambert, 
Aùïmed Dbjebbour. 





Numination du président de l’Assembiée nationale. 





Dans sa séance du 9 décembre 198, l'Assemblée nationale a 
nommé M. Chaban-Delimas président de FAs-emblée nationaie, 





Machlett, représente 
par des  Elallisse 
ments Fernas, 92 
rie de Dunkerque 
Paris. 


Tube Dynamax Tube radio ène 
10 - 0,3 - 2 pour radiodiagnostic 





Gaine pour tube 
de rad'odiagnostic 
151 - 10 - 58. 


Gaine Dynamax 46. 








| 

Société Tubix, 26, rue | Tube Protixol rotalif Tube radio: ène 
Marlin-Bernard,| bfocus (PR 125 N). pour radiodiasnostie 
Paris. 155 - PN - 58. 








Générateur 
de radiothérapie 
196 - 1Q -58, 


Générateur TP 200, 





Etab'issements (Casel, 


cate. ne 








283, rue Lecourbe, Paravent type D. P. Paravent 
Paris. (haute protection! pour radiodiagnostic 
aux tensions  infé- 451 - AA - 58. 
rieures où égales à 
90 K\ 
—— | 
N.V. Philips Glocilam Oscillotiux 200. Thérapie par d'ather- 
penfabrieken  (Hol nie et électrochirur- 
lande), représenté cie à ondes courtes 


par sSociclté Phiiips 198 - NI - 58. 
Métallix, 47, quai des 
Grands-Augustins, 
Paris. 





Alvar-Electronic, 6G bis, Electrocardiosrapre 
rue du Progrès, portatif 
Montreuil -sous- Bois 159 - BI - 58. 


Minivar Type T. 


(Scine). 











Art, 2 — Le présent arrêté paraîtra au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1958. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la santé publique, 
Dr AUJALEU, 
Re —  ——— 











SENAT 














Ordre du jour du jeudi 11 décembre 1958, 








A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE, 





1. — Scrutins à la tribune pour: 

1o L'élection des quatre vice-présidents du Sénat; 

20 L'élection des trois ques'eurs du Sénat, 

(Les scrutins seront ouverts pendant une heure.) 
2. — Nomination des huit secrélaires du Sénat, 
3. — Installation du bureau définitif. 
4. — Noiminalion des membres de la commission spéciale chargée 
d'élaborer le règlement provisoire du Sénat, 














AVIS ET COMMUNICATIONS . 


se 





Ministère de l’intérieur. 


Avis de Concours pour le recrutement 
de commissaires de police de la sûreté nationale. 


Un concours pour le-recrutement de vingt commissaires de police 
de la sûreté nationale aura lieu à partir du 26 février 199, 

Cinquante pour cent des candidats admis pourront être affectés 
dans les départements d'Algérie et du Sahara, 

Les demandes, accompagnées des dossiers réglementaires, ne seront 
plus recues après le 20 janvier 1959, délai de rigueur. 

Les épreuves écrites d'admissibilité se dérouleront les 26 et 
27 février 1959 dans les centres suivants: 

Alger, Bordeaux, Constantine, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, 
Oran, Paris, Kennes, Toulouse, Basse-Terre (Guadeloupe), Cayenne 
(Guyane), Fort-de-France (Martinique), Saint-Denis (Réunion), 


Colomb-Béchar, Laghouat, Brazzaville (Afrique équatoriale française), 
Dakar (Afrique occidentale française), Yaoundé (Cameroun) et Rabat 
(Maroc), si le nombre des candidats dans chacun de ces centres 
le justifie. 








&. 
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Les érreuves d'admission se dérouleront à Paris à une date qui 
sera fixée ullérieurement. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires de l'un des 
diplômes exigés pour l'entrée à l'école nationale d'administration 
et qui satisfont aux conditions énumérées à l'article 23 de la loi 
du 19 octobre 196 fixant le statut général des fonctionnaires, au 
décret ne 51-580 du 8 juin 1954 relatif au statut particulier du 
corps des commissaires de police de la süreté nationale et à l'ar- 
uüvcie 8 du décret n° 55-754 du 25 mai 1%5 fixant les dispositions 
communes applicables aux fonciionnaires de la sûreté nationale. 

Sont disrensés de la production des diplômes exigés ci-dessus les 
personnels des services actifs de la sûreté nationaie comptant quatre 
uns de services effectifs et âgés de moins de quarante-cinq ans 
au 1er janvier de l’année du concours. 

Les candidatures ainsi que toutes demandes de renseignements 
complémentaires devront être adressées à la direction générale de 
la sürelé nationale, direction du personnel et du matériel de Ja 
police, bureau du recrutement et de l'instruction du personnel, 
11, rue Cambacérès, Paris (8°). 


++ 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de ©zopération é00- 
nomique. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, par anticipation 
sur les crédits du 4 semestre 1959, de la première tranche d'un 
contingent d'importation d'œufs (n° 06%45 Ab du tarif douanier) 
originaires ct en provename des pays membres de l'Organisation 
curopéenne de coopération économique. 

Ce contingent est réservé aux importateurs ayant justifié de ré'é- 
rences d'importation au cours des années 1955 et 1956. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1919, les demandes de licences d'importation établies sur 
formule modèle AC seront reçues à l'office des changes (3 sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, à partir de la 
date de publication du présent avis et seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation. 

La durée de validité des licences d'importation sera limitée au 
15 janvier 1959. 





Avis de concours pour le recrutement d'agents brevetés stagiaires 
des services extérieurs de l'administration des douanes et droits 
indirects. 





Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
1er décembre 19%58 des concours pour l'emploi d'agent breveté sla- 
giaire des services extérieurs de l'administration des douanes et 
droits indirects seront organisés au cours du premier trimestre de 
l'année 1959. 

Le nombre des emplois mis en compétition est fixé à trois cent six 
répartis comme suil: x, 

Recrutement visé au paragraphe A ci-dessous: cinquante-quatre 
emplois enuèrement réservés aux candidats du sexe masculin. 

Recrutement visé au paragraphe B ci-dessous : deux cent cinquante- 
deux emplois. , 

En outre, par application de l’article L. A. 21 du code des. pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre 
des finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre de 
places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la législa- 
lion sur les emplois ‘réservés qui seraientesuscæplibjes d'être ajou- 
tées au contingent des trois cent six prévus ci-dessus (art. 2 de 
l'arrêté interministériel du 17 décembre 1958 susvisé), 


A. — Concours externe. 


(Alinéa 2 de l’article 4 du décret n° 52-310 du % mars 1952) 


Peuvent faire aete de candidature Jes candidats réunissant kes 
conditions suivantes: 

1° Etre âgé de moins vingt-six ans au 1er juillet 1959; 

2e Etre classés service armé et avoir accompli e/fec'ivement 
leurs obligations mililaires, Les jeunes gens nés postérieurement 
au 30 novembre 1930 ne pourront être nommés Stagiaires que s'ils 
justifient avoir efleciué les six mois de services militaires suppié- 
inentaires prévus par la loi n° 52-836 du 19 juillet 1952; 

3e Ne présenter aucune maladie, infirmité ou difformité incompa- 
ibles avec l'exercice des fonctions d'agent breveté, étre reconnus 
indemnes de toute affection tuberculeuse ou cancéreuse et ne pré- 
senter aucune manifestation de troubles psychopathologiques ; 

4e Etre titulaires du brevet élémentaire de l’enseignement dn pre- 
mier degré ou du brevet de fin d’études du premier cycle de len- 
seignement secondaire ou d'un diplôme au moins équivalent. 

La limite d’âge de vingt-six ans ee être reculée de un an par 
enfant à charge en faveur des candidats, chefs de famille, et dans 
la limite maximum de cinq ans de la durée des services militaires 
obligatoires ou assimilés. 





B — Concours interne. 
(Alinéa 3 de l'article 4 du décret neo 32-310 du 25 mars 12.) 


Peuvent faire acte de candidatures les préposés, optraleurs radio 
télégraphistes et conducteurs automobilistes des services extérieurs 
de l'administration des douanes et droits indirects, âgés de moins 
de trenle-deux ans au fr juillet de l’année du concours et comp- 
tant, à la même date, deux années au moins de services effectifs. 

La limite d'âge de trenlte-deux ans est recuée dans les mcmes 
conditions que pour les candidats visés au paragraphe A. 

La date des épreuves écrites est fixée au 5 février 1959, pour Île 
concours organisé au titre du paragraphe A, et au 12 mars 1103 
pour le concours organisé au titre du paragraphe B. 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 10 janvier 
1959 pour le concours organisé au titre du paragraphe A, el # 
12 février 1959 pour le concours organisé au titre du paragraphe B. 

Un arrêté interministériel publié au Journal officuel du 12 octobre 
1952 « fixé le programme el les modalilés des concours pour l'ad- 
lnissiun à l’empioi. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
gers à l'adiministration pourront s'adresser aux direcleurs régionaux 
des douanes de: Paris (10%), 14, rue Yves-Toudi, Dunkerque, Lille, 
Valenciennes, Charleville, Metz, Sarrebruck, Strasbourg, Mulhouse, 
Besançon, Lyon, Chambéry, Nice, Marseille, Montpellier, Perpignan, 
Bayonne, Bordeaux, la Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Caen, Rouen, 
le Havre, Boulogne, Bastia, Alger, Oran, Cuaslantine, Basse-Terre, 
Cayeune, Fort-de-France, Saint-Denis. 


+0 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Draguignan (Var). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le 11 février 1999 à l'hôpital-hospice de Draguignan (Var). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un dip.@me équivalent, 
ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant 
au moins trois ans de services effectifs en qualité de secrélaire 
d'adrninistration hospitalière ou de commis dans un élablissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publie. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au fr janvier 1959. Toulefois, celle 
limite d'âge sera reculée d'un lemps égal à la durée des services 
antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, 
éans préjudice de l'appiicalion des disposihions de l'article 162 du 
décret du 29 juillet 1979 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 10 janvier 1959 à Ja 
direction de lhôpital-hospee de Draguignan, qui adressera aux per- 
sonnes en faisant la demande lous les renseignerment ‘ 
concernant le programme des épreuves et la liste des piece à 
produire par les candidats pour consliluer leur dos-ier, 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier de Lens (Pas de-Calais). 


a 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'on rédartenr 
aura lieu les 11 et 12 février 1%59 au centre hospilalier de Lens 
(Pas-de-Calais). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et titulaires ou bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer où de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi oue 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais complant au moins 
trois ans de services eflectifs en qualité de secrélaire d'adiminis- 
tration hospitalière on de commis dans un établissement d'rospila- 
lisation, de soins où de cure publie. 

Les candidats devront tre âgés de vingt et un ans an meins et 
de trente ans an pins au fer janvier 195%. Toutefois, cette limite d'âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à Ja retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l’article 162 du dé‘ret du 29 juil- 
lei 1939 ‘enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 10 janvier 1959 à la direc- 
tion du centre hospitalier de Lens, qui adressera aux personnes en 
faisant Ja demande tous renseignements utiles voncernant le pro- 
gramme des épreuves et la jiste à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier 





ee  — — .__..  — 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 39, quai Voltaire 











Le Préfet, Directeur des Journaux officrels 


Jeux Pire MARTIS 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 





BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1958 








Francs. 


ACTIF 
1.779.986.615 


CRAN RIRE LLRLREEELIETLLLELEEEEEE ELLE LLRELRLEELELRRLEEEEEEERLERRREREREELEELE IEEE RIEERL III LILIET 


11.597.738.9933 


..... 


CHIMOD, ssosossoonopdontseenisesoers 


Dépôts et CONSigNatiONS. ..s.sssessssensesensenns sense messes sn nsss seen sessseset se 


(2) 


.111.910.195 





| Caisses d'épargne... cssssssossossssseossssecssusesee PRET LELTELLSILLE TL I TITI TETE TL 


Caisse nationale d assurances sur Ja vie... CRRERELLRER ELLE RERERERL EEE LELERERLIRLRLIELELELELLEX] 248 .198.300 
Retraites ouvrières. sc octo 000000 000900090000 09000000 000000000900 8000 7.873.518 
Caisse nationale d'épargne. soso smsseosnos core nenosenenesssesttensseseee 18.93%. 798.301 


Comptes de 
d 88.802.727 >  160.597.098.191 


Assurances sociales... coco osvvesentouseotestoodonsotsoenvcon et oc one toocsteietcone 


courants. . , be 
66.03%1.619.727 


CÉRRELREREETIEIETI I LELELIELREE EEE LLEEELEI I EELLEETI EI ELLE LTIIILELLIr 


Sécurité sociale...........s0000 ° 
Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes... ....s.sosssosorosssosseses  25.310.967.069 

02.799.111 
23.661.097.509 


5.151.601.943 


Fonds de développement économique et social (section I)........so.sosssssosososssssesee 





Fonds national de SONORE runs cons etre dnsbocoscccotocoscbetéocooscoeiesetforstess 08 





Fonds communs de majoration des rentes viagères et Pensions. .......sssssosossesesssssse 
165.931.91 1.269 


Hépôts et consignations ee... ….... 0 0 nn neue 


Fonds provenant des sociétés mutualistes....,,..........ssssessssosssssesseressessocssese 4.050 .000.000 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne.......ososssossooosssesccecececee 2.110.000.000 sl EE 
407.558.051.969 


.706,110.000 


Bons du Trésor 


et valeurs 


LS 


99 
29 


à court terme 
460.000 .000 


Epargne-construction ...... dtesssentee 


» 


| Fonds provenant des caisses d'épargne. ......s.eso0ososessoccocosesssocossosceesceseceese 
\ 


Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale. ..........sssssscsssossosesosossoseee 


Dépôts et consignations......... cons ssns ses nn se se nn esse sense cesse ssettssesssssesss  AG.629.999.218 
Rentes sur l'Elat 
8.781.301 .608 


Fonûs provenant Ces s0ci0163 MDIDONSIOS. ....:... coton soc doses coco Seine, 
251.107.506.518 


r. 


et 
11.329.6:3.891 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... ..sesososososssossocoossosoeceee 
.663.531.798 


valeurs diverses 
18 


= 


Fonds provenar.t des casses d'épargne. .... soso cocon cesse 
115.521,588.716 
Fonds provenant des sociélés mutualistes.........., esse ssscosocscossoscsse se 289.556. 790 

908.113.978.503 


Prêts. 19.278. 
120.651. 180 


Fonds de réscive et de garantie des caisses d'épargne....... 0. cesososooooocooscooooocee A1. 


anis et consignations........... ÉPPEPEE ET EEE EE TETE LEE EEE TETE SET ETES STEEL IT E TITI III ITS 
| 781.211.178 517 


l'onds provenant des caisses d'épargne.............. ot soodhosssnccocseesosctesshoetecte 
1.500.000 


27.589.392.139 


Participations dans des sociétés civiles d'étude et d’équipements (dépôts et consignations)........,.....sss.ssssssssse 


Flacements immobiliers (dépôts et CONSignatiONnS). .. ss... nen nn 000 ons sssssonsssmecoceere 


Jmmeubles de la direction générale et de ses succursales. .....s.ssee voscotononenoon encens eee es conosenososcnecsouesseeee 
151.685.310.802 





Correspondants. — Préposés, L/c de règlement......ssssss.sssosssse osensessescsessonssssseseeete sosononoceseseseseusssesee 


Opérations restant à constater........ee..s.sssseossssssoenessseonessesesssessosesssessssee 23.977.193.912 | 


Avances sur pensions de l'Etat. — Fonds provenant de Ja Caisse 
nationale d'épargne........... covét ose eh cé OPEL ET ETES TITI TITI IIIT 


3.138. 560.199 
n . Ft 19 !1=-f 924 Q . n _ 
Comptes d'ordre.‘ & p. C., s/c d'avances provisionnelles.. ss sesesesesosososose  2.191.080.000 9.912.196.518 38.936.619.976 


PPPETI TETE TITI TITI II III TITI III TEE 209.816.119 


DOTE ions ose ri op ci roséhé 


hivers, L/C DCR. smotvosettoideniioosenc cédé os dés radeves ts aon se inonde cÉocton 117.000.316 
1.666.693.095 


nn nn nn mn nn nm. 





MMRMUS css cocvssocosseemsenersessinisoes APPEL CE APRENRRPEEEES 
CRRREREREEEREREEEELEELLERIEELEELLEELREEEE IR EEE LEE EE ELLE ELTT IST ET TITI T TILL TT 1.972,4128,817.512 


Total fo F'eCtll.....ssosse 

















Paris, le 5 décembre 1958. 
Vu et approuvé Vu et vérifié P ; 
? : our copie certifiée confo + 
par la commission de surveillance. par le membre de la commission. Le directeur générat, Le verra here jui 
Signé: P, Courant, M. FLÉCHET, P, GABELLF, 2 délégué: Signé: Fr. BLocu-Larvé FRE fiè # 1 
H. PUGET, J, SALTES, J. GUINaRD, PH, SURON. Signé: G. Er VÉ-GRUYER Signé: DE LÉOBARDY, 
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2 = 
Franes. 
PASSIF és 
. (NOTA LEO PPPEP EEE ELITE LIT TELE TELE EEE EE EEE TECEEEEEEEEEEEPENCEECCEEEEECEEECEEEEECECECEEEEEEEECEEECEEEEECEEEEEEEEEEEEEECEEE 12.250.066.29 
ETAT CRT (T0 PET TETE TELE TELE TELE LE SEL EE EEE ETERCE EEE ELEEECEEEECECECECECEECECEECEECECEECCEEECCEEECECCECEEEECCEEEE cososssssee … 172.836. 729,227 
£ociétés mulualistes........stoscscooosocscosesonsce someone nee ee 00 nn00 een. onsnonsse esse sssesess ne ee 11.630.953. 704 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne.......s.sssssssenenensmemenenenensenenenent te nneneneneneneneneessesee 29.254.044.772 
Caisses” d'épaigne ordinaires..….........ossc000000029000000000000060000000800000p0009 0500000000 sons cese sense see es 0e äé 168.409. 508.500 
Fonds de réserve de l’épargne-construction. ...,.s.sssesssssrensensnenesesmennmsenenenemeseneneneenetteneneneneennesenenness ee » 
Epargne-cOnslruction soso os sonne 00e ee anse mens nn nest nn tone seneneneteoness se enenesseeseeseeseee G98.514.664 
SÉCUIR E  iseséncscresinl diet oséseschesdisnutet ses cts co needed nee pen bee 0000000020 P20000 20600 se 1.108,811.3410 
Caisse nationale d'assurances sur la vie..........,..............ssssersssesessesssssen 1.996.025 .020 
Caisse nationale d’assurances sur la vie. — Retraites ouvrières.................. ETC 10.007.082 
3 Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes (en liquidation)........ 70.659.277 
L Fonds spéciaux inslitués par la législation sur les accidents du travail........ cocovsooon 15.0570507.051 
Caisse nativnale d'assurance en cas d’accidents............. APPEL TELL CLIP ELITE ETS" 34.619.402 
Fonds ce céveloppement économique et social (section 1).............sesssseseosessss 53.594.391 
Caisse Ces dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine...............ssssssssssssse 1.930.114. 192 
CAÎSOS. AAIONSIS. CODEN... odootene een cos dires consossossoncccocen, 18. 309.983.010 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels de l'Elat.......000 » 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer.............ssmesesssssssss idees sentent 38.150. 121 
Fonds de prévoyance de l’aéronautique..............ss.s.sssseses.s Ébbanses esse ss... 46. 12.278 
Fonds séciai de garantie pour remboursements de prêts aux invalides de guerre.....e 17.423.108 
Caisses 43 sécurité sociale. .....,. 00.00.0000 soso séovssesesese cousssse 80.303.282. 
Caisses d'assurances sociales. .......... soso tu sesoreseeenesssseesessseeeeese 104.961 .7207 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales................ cosssoso 11.383. 100.10 
; Fonds national de compensaiion (allocations familiales, loi du 29 juillet 1939)......... - 1.789.788 .000) 
Ecnds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents du travail des Le 
f CUIR C'ODINONONS:.....-..-00006080000 cp 0605000 metre csateseeséiséantée . 3.185.409 
Créditeurs Fonds communs de majoration des rentes viagères et pensions (lois des 2 août 149 et | 
CRT TUE, ro tévcesse Di der nm esp fnsvsrsotoñso tee 4.805.,136.61 188,089 .276.978 
divers. Subventions allouées aux organismes d'H. L. M. (art. 30, loi du 8 mars 1959)............., 962.023 
sonificaticns d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis par les organismes Fe 
d'Hl. L. M. (art. 30, loi du 8 mars 1919)...... Cl ei nie rer tion cerise ‘ 3.865.910 
Fonds spésial institué par l’article 46 de la loi du 5 juillet 1952.................... céesvoe 3.33.972.681 
Fonds commun de l'allocation logement (art. 1402, loi du 1er septembre 1918).......... 966.189, 19 
Fons de retraites par répartition des ins!itutions affiliées au G. EL R. R, A., ©. D, C...., 418.308, 160 
Fonds ae gestion des emprunts unifiés des collectivités locales. ................. PR OPEN 631.892, 102 
F:nds nälicnal de solidarité institué par l’article 4 de la loi du 30 juin 1956..... énooos °  _23.661.0935.4 
Caisse de retraite interentreprises approuvée par arrêté ministériel du 5 juillet 1956. 232.494.1608 
Fonds nalional de surcompensation des prestations familiales instilué par l'article 2 de 
CE HE 0 à © EE "Ù PORT III IN I IT RE es 6 sen 2.922.729.4°9 
Gestion des certificats pé‘roliers (décret du 10 septembre 1957)... sus sue. 24.787.009 
Régime de retraites du persônnel local de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
et autres organismes participants......,.,......... Robien viltoneianeti its ocnsetitese . 6.350,13 
Divers, L/C d'intérêts échus et exigibles......... Massa aluder suc hidios osé. 1.859.272.222 
Remboursements sur prêts et avances effectués pour le compte de l'Etat....,,...., e  10.N3S. 1.821 
Prélèvements divers pour le payement d'impôts. ......s.sssss.esssss vonssssoses co... 15.938.220 
Produits atiribués au Trésor..... Speed escooas ons eee cspesvees vonosesseeese cs. 
Produits de la déchéance trentenaire.............0.000000000.0000000 conne soeocss eee 128 .326.0-2 
i Divers. L/c d'’avances restiluables (immeubles)....,... Sooisséiel te e Do 000000000.0 16.902.580 
1 Correspondants. — Préposés, L/c de règlement... ocsosces connect soconec ones cn oeno eee ‘ | 916.%08. 188.664 
Opérations: restant À CONSIRIOP. .......... 0060 .000000000000000.0000 60 0e sooosessococscoeco 20.909.665.057 | 
: Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'échéance | 
î Dépôts et consignations............s..so.o.vee tébecnétoivessstecs « 1.515.992.874 
{ Fonds provenant des sociélés mutualistes.....,.,,,,......,...... . 11.570,312 ) 
\ Comptes d'ordre Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. ss. 6.825.000  } .695.22,021 69.125.094 
Fonds provenant des caisses d'épargne... M eds stores . 3.017.081 K35 \ 
et divers. Fonds provenant de l’épargne-construction. . sus seussssuus..s 3. SH). 00) ] 
Recouvrements sur placements eflectués par le fonds commun de travail des caisses 
d'assurances sociales (décret du 15 mai 1931)... lents eibesse 81.255.720 ) | 
Caisse nationale d'épargne, s/c d'avances sur pensions de J'E‘at...…., 3.158.060, 199 3.258.59.956 / 
Divers PELLE LELELSILELELE LEE ER TETE IST RTE LR EE TIRER LR ER EEE EE EE 12.681 037 









0.002 ,6:1.4 


« Réserve rour fluctuation des cours......s. soso roses somensssssensessseseee 101 
ST NN PRET Sie dbobsbussebhé de 2-927.844.154 
Comptes Réserve immobilière. ................. RE À ASP Mono dé leteecsi scsi tuèes 63.147.581 > 060.918.017 
de réserve. | Fonds d’arnortissement des immeubles de placement. ésdoos ee sncedssosiénee ésotéeneeces gd | | 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen terme..........., habiles loese D. MX) ,0K), CM) 
Fonds de subventions.......s.ccsosseccsosascossesenecenpes soc tpeocososoeneosecoescoocceoee 61.963.916 
| 
ten ce eqré ordonne tnt boss sos co v6e do dou cs sg 500005 . 12.189.666 
Fonds provenant des sociétés mutualistes.......... hébaididee série voie édhestbn en dose ptn . 127.616.311 | 
F Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. ........sssesssmesvessemmrenesenun . 802,721. 42 , 
Produits. Fonds provenant des caisses d'épargne. ....s.s.ssessesossmsessnnss bone ss soie soso e +  42.783.538.28 06.902,919.653 
Fonds de réserve de l’épargne-consiruction. .. . s.sssessoosocensoneune ns conenesmmsmenensse ‘ | 
Le on eV ON T IN NNPNNNPOI TITI TI NE DETTE EE . 9.311.916 
Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale. s.ossosessoosssmesensnmnssenssussss .e » 
PE OR rome iitrchrscnsicomiedeoiéor dico ctodéssice se srl enddss dote déecus fi | 12.428.845.n12 








Am EE 


“É—.— 
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’ 
CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 31 JUILLET 1958 
ACTIF Service de l'émission, PASSIF 
Disponibilités ss... Stores t eee ves 52.626.126 DNS .OMIS (l.s.ommoccccocvoccrrocoscosscoscuecseses 11.663.983. 296 
Trésor, — Compte d'opérations....., coossosseessctsse" ‘SOUNDS VIDE Déoôt 
- ? - ’ CRERERERERERIR IRL LE IR LIRE RTE RE IR IR TI TITI T LIT LILI LT) 0. 1%. ; 
Effets et avances à court MR. cocon cesecocive 0.100,805,112 P , r 8! 190.808 
15.179,110,101 15.179.410. 104 
Service des investissements. 
Disponibilités nn mn nn 47.828.445. Ho F. L D, E. Bussereau. sosie des >» 602,%45.%61 
KRécscompte à moyen terme...... vers several 6.045.507.991 Fonds national de régularisation des cours des pro- ï 
Avances aux entreprises privées... cssescosenoesevooe 21.255.821. 462 duits d'oulre-mer..........,,.,....pessrsssseessese 4.190 .000.000 
d # ( . " n it . « * ” 
Avances aux soëélétés d'Etat et aux: sociétés d'écé- Fonds de soulien des textiles des territoires d'outre SU 
P d 2 DROP oocooecesece nn mnt 1.501.569.887 
nomie MIXIeE. 0.600 0 Prose contésésiésentsès ....  J9.008.010.848 
Es p i PP OPEL TITI TT LS 3.311.9209.602 
Avances aux terriloires, départements, communes et our rot re ere ve Ê 
orsanisimes publics d'outre-meéer........ss.sessessse  119.001.812.912 Prêts du Trésor pour inveslissements Ooutre-mer..... 226.778.733.49% 
Participations :,..sssenteslstili. deu 1.803.166.776 Comptes d’ordre et divers.........sssosenosososossses 14.339.697 .909 
Immeubles, matériel, mobilier...e.ccsososocesocccene 1.190.031.310 DOMINÉ. pinces iscomelesenmranttiatlansaatretsdnebes 900.000 0x) 
Comptes d'orro:el CITES... scoopeo rreotétooseeses 2.123.520 .833 Dotation PPLELELEETILELELEEEEEEET SITE EE LEE IEEE IE IEEE 2.500.000. 000 
976.104.27 1.906 276.104.274.906 
(4) Délail des billets émis par territoire : Fe 
La Réunion... Ses UR nsssoose Francs'C. PF. A . 2.543.553.705 Certiñé conforme aux écritures : 
Saint-Pierre @et Miquelon. .....s....e — — 199. 134.000 Le directeur général, 
GUYANS ....sssmonsoocesevve FTanos métropolitains. 84.261.109 A POSTEL-VINAY. 
Martinique ssccsecfoooscoscsves — — 4.158,614.510 Les censeurs, 
Guadelaupe::...4.tevevemve -- — 4.190,128.771 M. LAURE, 11. BIZOT, G, GILET, 
a mare mars Fra EN nd 
Derniers Cours limites Cours extrèmes Derniers ] Cours limites Cours extrêmes 
cours cours £ k £ 
s , 4 pratiqués cotés à la Bourse : ù / pratiqués cotés à la Bourse 
es Pays. Devise. Parité ser ls Tnèes de ea Pays. Devise Parité. per là Beogte du 
Douséé de France 9 décembre 1058. Bourse de France. 9 décembre 1958. 
419 RO! États-Unis .....11 $ US.A MAN LS SO st 119 25 419 80 074 75! Ilalig +..osessss | 1 000 lire 672 097 667 05 677 15| 67480 74 65 
435 ! l inada ...,....] 1 $ Can osd'ise cote ef ves se 435 95 435 00 BAS4 .. | NOrvège «ee... | 100 €. 0. 5880 .… 5935 00 50284 10! 5238 50 5886 50 
196 0! Côte FseSomalis LIOOF Djib | 10590 À see eee 600 verres D pss 50] Pays-Bas | 100 0. |ttose cs. | 1096015 st135 55) 1113550  .…. 
3365 . Mexique .....e 360 .. ….. ….... ……...… ….... # Si * 
xiqu 100 pes 3 8190 .. [Suède .sssce sue | 100 c. 8. 8118 5 805735 817965) 8133 .… sut … 
40953 ..| Allemagne oecid | 100 D Mk | 10000 .. 9025 .. 410075 ..| 10074 .. 10072! 
0091 #0! Suisse ........] 100F 5. | 9604 8 0532 75 967680! 9633... 9631 
1626 4%! Autriche …......] 100 sch 1615 384 1603 25 162750! 1626 45 1626 35 
Fi 1471 80| Portugal ….....} 100 esc 1460 87 141990 4471 80] 1471 80 …. 
&i1 00!Belgique ......| 100 Fb. | 210.. | 83370 84630] Suis. 84165 8 - 
G9 50! Danemark .....} 100c d. | 60*0 664 135 05 612630, G09250  G09M 50 5877 10! Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 5833333 | 878900 877 10| 587710 ve... 
4175 30){ de-Prelagne...} 1 liv et 1176 116718 41181 | 118... 1177 111 ..| Yougoslavie ....! 100 din. 110 138 95 144105] ..... pose vs 
Zone C F A. ..... CÉRLLLIRIREELIR ILES ss... 100 F C F A ..... »00 Zone C F. Poocosoncocccccocvcocceoscescosecsescosesese 100 F C F. P.soces 550 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQSUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société Nationale des Chemins de Fer Tunisiens 
(S. N. C. F. T.) 
SIÈGE SOCIAL : 67, RUE DE PORTUGAL, A TUNIS 


Amortissement du 1° janvier 1959 
des obligations de 1.000 F 5 0/0 1930 


DE LA 


Compagnie Tunisienne d’Electricité et Transports 
(C. T. E. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE HABIB-BOURGUIBA, A TUNIS 
Registre du commerce : Tunis n° 149. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des numéros de 240 obligations sorties au tirage du 14 novem- 
bre 1958, remboursables à partir du 1er janvier 1959 ; 


2° Des numéros des obligations restant à rembourser sur les tirages 


























précédents. 
DATES DATES DATES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 

7 1/59 4.412 1/59 8.346 1/59 
66 1/59 4.414 1/59 8.453 1/59 
301 1/59 4.442 1/59 8.504 1/59 
497 1/59 4.600 1/46 8.533 7/44 
898 1/50 4.605 7/44 8.548 1/59 
916 1/59 4.628 1/59 8.615 1/59 
981 1/59 4.836 1/59 8.646 1/59 
1.025 1/59 4.837 1/59 8.718 1/59 
1.046 1/59 4.952 1/59 8.726 1/59 
1.195 1/59 4.974 1/59 9.041 1/59 
1.236 1/59 5.058 1/59 9.188 1/59 
1.425 1/59 5.092 1/59 9.196 1/59 
1.648 1/59 5.123 1/59 9.444 1/59 
1.888 1/59 5.133 1/59 9.772 1/59 
1.914 1/59 5.224 1/59 9.799 1/59 
1.965 1/59 5.310 1/59 9.826 1/59 
1.993 1/59 5.450 1/59 9.955 1/59 
2.063 1/59 5.730 1/59 10.047 1/59 
2.229 1/59 5.836 1/59 10.053 1/59 
2.253 1/59 5.966 1/59 i 10.115 1/59 
2.334 1/59 5.969 1/59 10.155 1/59 
2.388 1/59 6.264 1/59 10.211 1/59 
2.573 1/59 6.498 1/59 10.222 1/59 
2.601 1/59 6.541 1/59 10.304 1/59 
2.649 1/59 6.556 1/59 10.337 1/59 
2.922 1/59 6.636 1/59 10.466 1/59 
2.945 1/59 6.709 1/59 10.593 1/59 
2.991 1/59 6.803 1/59 10.698 1/59 
3.137 1/59 6.964 1/59 10.716 1/59 
3.143 1/49 6.970 1/59 10.717 1/59 
3.346 1/59 7.213 1/59 10.774 1/59 
3.394 1/59 7.244 1/59 10.868 1/59 
3.406 1/59 7.321 1/59 10.880 1/59 
3.421 1/59 7.366 1/59 10.897 1/59 
3.497 1/59 7.692 1/59 11.011 1/59 
3.539 1/59 7.721 1/59 11.128 1/59 
3.726 1/59 7.826 1/59 11.349 1/59 
3.868 1/59 8.050 1/59 11.376 1/59 
3.944 7/46 8.094 1/59 11.707 1/59 
3.972 1/59 8.150 1/59 11.727 1/59 
4.341 1/59 8.270 1/59 12.069 7/49 











DATES DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de remboure 

sement sement sement, 
12.162 1/59 17.011 1/59 20.308 1/59 
12.381 1/59 17.019 1/59 20.375 1/59 
12.703 1/59 17.082 1/59 20.446 1/59 
12.739 1/59 17.276 1/59 20.553 1/59 
12.821 1/59 17.399 1/59 20.600 1/59 
12.928 1/59 17.428 1/59 20.627 1/59 
13.039 1/59 17.504 1/59 20.772 1/59 
13.343 1/59 17.598 1/59 et : n 
13.399 1/59 17.604 1/59 : 
13.429 1/59 17.657 1/59 20.912 1/59 
13.623 1/59 17.781 1/59 20.955 1 — 
13.664 1/59 17.932 1/59 21.009 1/5 
14210 1/59 18.014 1/59 21.119 1/59 
14.250 1/59 18.094 1/59 21.161 1/59 
14.320 1/59 18.268 1/59 21.178 1/59 
14.400 1/59 18.335 1/59 21.558 1/59 
14.601 1/59 18.424 1/59 Ce = — 
14.605 1/59 18.429 1/59 22 061 1/50 
14.629 1/59 18.435 1/59 29 223 1/50 
14.948 1/59 18.524 1/59 22 260 1/50 
15.081 1/59 18.560 1/59 29 432 1/50 
15.091 1/59 18.619 1/59 22 500 1/59 
15.411 1/59 18.843 1/59 22711 1/59 
15.754 1/59 18.858 1/59 22 904 1/59 
15.780 1/59 19.130 1/59 23 108 1/59 
15.839 1/59 19.198 1/59 23 407 1/59 
15.974 1/59 19.206 1/59 23.480 1/59 
16.055 1/59 19.236 1/59 23.520 1/59 
16.110 1/59 19.265 1/59 23.569 1/59 
16.115 1/59 19.429 1/59 23817 1/59 
16.125 1/59 19.482 1/59 23 833 1/59 
16.143 1/59 19.502 1/59 24.056 1/59 
16.202 1/59 19.535 1/59 24.124 1/59 
16.332 1/59 19.698 1/59 24.257 1/59 
16.390 1/59 19.780 1/59 24.382 1/59 
16.392 1/59 19.827 1/59 24.440 1/59 
16.422 1/59 19.911 1/59 24.836 1/59 
16.531 1/59 19.917 1/59 24.931 1/59 
16.632 1/59 19.998 1/59 24.963 1/59 
16.740 1/59 20.280 1/59 24.993 1/59 

















REGIE AUTONOME DES PETROLES 
SIÈGE SOCIAL : 12-14-16, RUE JEAN-NicoT, PARIS (7:) 


R. C.: Seine n° 54-B 913. 


— 





Obligations 3 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 


—————— 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 20 novembre 1958 et 
remboursables à partir du 1° janvier 1959 à 5.000 F ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 


























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement, de remboursement, 
1 à 1.298 57 67.277 à 75.525 59 
45.672 à 53.742 58 79.835 à 81.124 55 
57.018 à 60.879 56 84.589 à 90.000 57 
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ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.258.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : RUE HENRI-TARZE, A GRENOBLE (ISÈRE) 
Registre du commerce : Grenoble n° 54-B 80. 


Obiigations 5 3/4 0/0 1953 de 10.000 F, 





Sixième tirage effectué Le 30 octobre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 417 obligations sorties à ce tirage 
(169 titres syant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








| 
a e ANNÉES , ANNÉES 
NUNSR0S de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
Pæ 
3.980 à 4.455 58 6.892 à 7.353 59 
5.437 à 5.827 57 
6324 à 6417 57 9.078 à 9.507 56 














Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 1er janvier 1959. 


meme 





ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.258.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : RUE HENRI-TARZE, A GRENOBLE (ISÈRE) 
Registre du commerce : Grenoble n° 54-B 80. 


Obligations 6 0 0 1956 de 10.000 F. 


— —— 


Troisième tirage effectué le 30 octobre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 929 obligations sorties à ce firage 
(928 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rembourséses. 





| 








NUMÉROS ANNÉES TAUX 
de remboursement. de remboursement. 
\ Francs. 
16.197 à 17.037 57 10.519 
42.675 à 43.656 59 10.601 
44.079 à 44959 58 10.554 











pe 


f Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 2 janvier 1959. 








\ 


LA RUCHE MERIDIONALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108.000.000 DE FRANCS 
19 À 46, AVENUE JEAN-JAURÈS, AGEN (LOT-ET-GARONNE) 
R. C.: Agen n° 541-B 4. 


a 


SIÈGE SOCIAL : 





Obligations 4 1/2 0/0 1916 de 5.00 F, 





| LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 25 novembre 1958 et rem- 
| boursables à partir du 1° janvier 1959 à 5.000 F; 


Des obligations amorties au tirage du 22 novembre 1957 parmi les- 
quelies figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


= EE 


[1 








ANNÉE 
de remboursement, 


ANNÉE 
de remboursement. 


NUMEROS NUMÉROS 





1.396 à 1.440 59 


= 


1.835 à 1.867 58 

















PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctAL : 77, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2995. 


Obligations 6 0/0 1953 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 27 novembre 1958 et rem- 
boursables à partir du 5 jenvier 1959 à 11.000 F ; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au rembour ñ. 























: . ANNÉES é de ANNÉES 
AUMSAOS de remboursement. RUNSR0S de remboursement. 
1.503 à 3.866 57 8.079 à 10.380 59 + 
3.867 à 6.209 54 29.088 à 31.258 58 
6.210 à 6.504 57 35.271 à 37.5 56 





Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 5 janvier 1959, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 558 obligations. 


nd 
PROGIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 77, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2995. 





Bons 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 27 novembre 1958 et remboursables 
à partir du ler février 1959; 
Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement, 














ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement. | de remboursement. 
Francs. 
5920 à 8.741 56 10.503 
20.072 à 21.866 58 10.559 
21867 à 24663 59 10.595 
43.034 à 44.783 57 10.526 
Nota. — Pour parfaire l'amortissement au ler février 1959, la 


société a procédé au rachat en Bourse de 1.051 bons. 
sms — 


CEN PP A 


Société centrale des usines à papiers et papeteries 
JB. Weibel réunies. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE FRANCS 
SrèGx SOCIAL: 2-4, RUE Louis-Davin, A PARIS (16) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 11099. 


Obligations 5 3/4 0/0 1953 à 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.252 obligations amorties au sixième 
tirage effectué le 26 novembre 1958 (la société a complété cet 
amortissement par le rachat en Bourse de 526 titres) ; 
2° Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


TT TT 





ANNÉES t ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. spusnos de remboursement. 
2.538 à 3.815 1954 7.039 à 8.635 1959 
3.816 à 5.109 1956 14.678 à 15.987 1955 è 
5,110 à 6.493 1958 15.988 à 17.360 1957 

















Les obligations amorties en 1959 seront remboursables à partir 
du 1er janvier 1959 au prix de 11.500 F l’une, coupon n° 7 attaché. 


a 
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Caisse Foncière de Crédit pour l'Amélioration du Logement dans l'Industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 283.500.000 F 
SièGE sOCIAL : A PARIS, 10, RUE LINCOLN 
Registre du commerce : Seine n° 121921. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 1.064 obligations dont l’amortis- 
sement est prévu pour le 20 février 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 


rachats en Bourse. - + - 
Le conseil d'administration. 








VILLE DE MARSEILLE 





Emprunt de 300 millions de francs 3,50 0/0 (décembre 1945). 





1° Liste des 86 numéros des obligations sorties au septième tirage 
du 14 octobre De (treizième amortissement) en complément 
des obligations r en Bourse, en vue de l'amortisse- 
ment de l'emprunt de 300 millions de francs contracté par la 
ville de Marseille suivant approbation interministérielle du 
26 décembre 1952. 


571 572 573 574 5751 7.067 7.068 7.09 7.070 10.451 

576 577 578 579 580 | 10.452 10.453 10.454 10.455 10.456 
1771 1772 1.773 1.774 1.775 | 10.457 10,458 10,459 10.460 18.255 
1776 1777 1778 1.779 1.780 | 18.256 18257 18.258 18.259 18.260 
1931 1932 1933 1934 1.935 | 19.935 19936 19937 19938 19.939 
1936 1937 1938 1939 1.940 | 19.940 20.411 20.412 20413 20414 
3.542 3.543 3.544 3.545 3.546 | 20.415 20.416 20.417 20.418 2049 
3.547 3.548 3.549 3.550 7.061 | 20.420 23.621 23.622 23.623 23.624 
7.062 7.063 7054 7.065 7.066 | 23.625 





Le coupon n° 13 de 350 F nominatif et au porteur sera payable à 
partir du 15 décembre 1958, 


2° Liste des 450 numéros d'obligations rachetées en Bourse, confor- 
mément aux conditions générales de Déntelon, sur Îles 
536 obligetions dont l'amortissement était prévu pour le 
15 décembre 1958. 


211 212 213 214 222 | 1443t 14617 14618 14.727 14.728 
371 | 14.729 14818 14851 15.812 15.973 
15.974 15.975 16.108 16.220 16.221 
16.390 16.391 16.400 16.401 16.672 
16673 16,674 16.675 16.676 17.088 
17.089 17.090 17.091 17.092 17.093 
17.094 17.095 17.096 17.097 17.106 
17.107 17.108 17.109 17.110 17.111 
17.112 17.113 17.143 17.144 17.145 
17.146 17.147 17.148 17.149 17.150 
d 17.361 17.362 17.363 17.369 17.370 
.776 | 17.371 17.508 17.509 17.510 17.707 
17810 17.811 17.812 18.183 18.287 
18.288 18.658 18.806 18.950 18.951 
18.952 19.004 19.086 19087 19.088 
19.089 19090 19.154 19.247 19.248 
19.249 19.250 19.251 19.283 19.342 
19,580 19.906 19.972 19977 20.172 
x ) 426 20.427 
6.746 | 20.566 21.047 21.048 21.257 21.258 
359 | 21.311 21312 21313 21.314 21315 
7.393 | 21620 21685 21815 21816 21.817 
7.558 | 21.818 21.909 21910 21.982 21.983 
7.710 | 22.374 22917 22918 22919 22.920 
7.715 | 22.921 22994 23.057 23,058 23.059 
7.903 | 23.060 23.408 23.409 23.410 23.411 
8.419 23.412 23.562 23.563 23664 23.676 
8.929 | 23.968 24.021 24022 24.023 24.024 
24.573 24658 24659 
24,972 24973 25.224 
25.227 25.228 25.229 
25.837 25.899 26.323 


ou 2° 
£ 8 
£ £7 1 Lo Lo co go 10 1 
ARRETE ERE 
» cs 
à > 


EE 


26.324 


3 
IS ÉRRRPET ETS 


27,328 
27.331 27.332 27,333 
27.808 27.899 27,810 
27.883 27920 27.921 
28.132 28.430 28,435 
28.438 28.439 28.492 
28,495 28.496 28,497 
: 28.923 
29.087 29.088 29,395 
- 29.643 
29.840 29.841 29.882 


11366 11514 11515 11516 11.517 


SABRESSASENSS 
S 
$ 


13.294 13295 13.329 13.471 13472 
13483 13515 13516 13.518 13,519 


SSGRBESE; 
. 
S 
ë 
È 





26 
27 
27 
27 
27 
28 
12.897 12898 12899 12.929 13,026 — 
28 
28. 
29 
29 


13.984 13.985 13.986 14193 14430 


83 

LE: 

FÉE 
3 
à 
3 
Ë 





3° Liste des obligations amorties à des tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement, 








a 7 

















NUMÉROS | TIRAGES NUMÉROS | TIRAGES NUMEROS | TIRAGES 
| 
mme | emma 
3.120 5 5.421 5 14.167 6 
3.847 4 5.762 4 16.222 5 
3.848 4 12.420 3 18.875 5 
3.849 4 13.362 2 20.274 5 
3.850 4 14.166 6 20.275 5 





4° Titres et coupons frappés d'opposition, 
15.981 (opposition 408), 


Le remboursement des obligations sorties au septième tirage aura 
lieu à présentation à partir du 15 décembre 1958, à la recette 
municipale, tous les jours de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures à seize heures (le samedi de neuf heures à douze 
heures seulement), et aux sièges et succursales du Crédit lyonnais, 
la Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, le Comptoir national d’escompte de 
Paris, la Société générale de crédit industriel et commercial, la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, la Banque nationale pour le 
commerce et l’industrie. 


Pour extrait conforme au procès-verbal du tirage en date du 
14 octobre 1958, 
Le trésorier principal des finances 
de la ville de Marseille, 
M. Gonner. 


L'adjoint délégué aux finances, 
IRMA RaArPUuzzi. 








MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 465.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL ; 15, AVENUE D'EYLAU, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 3057, 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 





Neuvième amortissement du 15 février 1959, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amortissement du 15 février 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été également réalisés par 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à 
rembourser. 








USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 470.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
16, RUE ANTONIN-RAYNAUD, A LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
Registre du commerce: Seîne n° 55-B 8129, 





Obligations de 10.000 F 6 0/0 1953. 





Sixième amortissement du 15 février 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° .. la série comprenant les 1246 obligations sorties au tirage du 
20 novembre 1958 remboursables à 11.000 F représentant, avec 
le montant du rachat en Bourse de 47 obligations, la totalité 

de l'annuité prévue au tableau d'amortissement ; 
2° Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages pré- 
cédents parmi VE“ figurent des titres non présentés au 





rembour 





























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement de remboursement, 
1 à 73 56 251 à 39 58 
108 à 250 57 2.110 à 2.29% 59 
En ——… 
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ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 109.570.000 F 

SIÈGE SOCIAL : 76, RUE DU DOCTEUR-LEMOINE, REIMS (MARNE) 
Registre du commerce : Reims n° 54-B 49. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 18 chligations amoriies au deuxième tirage au sort 
du 2 décembre 1958 formant, avec les 120 titres rachetés en 
Bourse par la société ém2ttrice, la tota!ité de l’annuité à amortir 
au ler janvier 1959. Ces obligations seront remboursables à 
5.000 F, 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 














+" AVNÉE sn sn ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
601 à 623 | 58 2.479 à 2.496 59 





U. C. P. M. I. 
Union de consommateurs de produits métallurgiques et industriels. 
(Forges et aciéries d’Hagondange.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.250 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 31, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4519. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 





Quatorzième amortissement du 20 janvier 1959. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
sociéte a procédé par rachats en Bourse à son amortissement du 
20 janvier 1959. 

En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués également par 
voie de rachats, il n’existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








COMPAGNIE D’APPLICATIONS MECANIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS (16°) 


R. C.: Seine n° 55-B 4882. 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F. 





I1 est rappelé que les obligations émises en décembre 1942, numé- 
rotées de 1 à 10.009, démunies de coupons, ont été appelées le 
24 novembre 1952 à l'échange titre pour titre, sans conformité de 
numéros, contre de nouvelles obligations numérotées à partir 
de 10.001. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 28 novembre 1958 et rem- 

















boursables à partir du 31 décembre 1958 à 5.000 F; 

Des obligations amorties au tirage du 15 novembre 1957 parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
sement. 

ANNFES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. sement. 
10.071 à 10.080 58 14.914 à 14.917 58 
12.037 à 12.045 57 14.989 à 14.998 57 
12.112 à 12.117 58 15.049 à 15.057 57 
12.628 à 12.637 57 15.305 à 15.312 58 
12.704 à 12.713 57 15.459 à 15.462 58 
12.789 à 12.797 58 15.468 à 15.47 57 
14.199 à 14.206 58 15.522 à 15.530 58 
14.318 à 14.321 57 15.601 à 15.609 57 
14.484 à 14.488 57 15.802 à 15.807 57 
14.653 à 14.662 57 16330 58 
14.849 à 14.858 58 16.360 à 16.367 57 
14.898 à 14.902 57 16.477 à 16.485 58 














| 











SOCIETE FRARÇAISE des PETROLES BP 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.457.560.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8:) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 3432. 


Obligations 3 0/0 1955 de 10.000 F. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 17 novembre 
1958 et remboursables à partir du ler janvier 1959 à 10.000 F. 


458.910 à 459.081 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
20 mars 1956.) 








SAINT-FRENRES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.272.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 34, RUE DU LOUVRE, PARIS (1er) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2395. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 1.907 obligations. 
4 0/0 1946 dont : 


1427 correspondant au treizième amortissement du 1° jan- 
vier 1959 ; 

480 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation suf 
les derniers amortissements. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


— 





Liste de rappel de la série comprenant des obligations 4 0/0 1948 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 


40.234 à 41.125 








DOCKS DE BLOIS 
(Docks de Blois, Docks de la Beauce, Docks de la Sarthe réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {4.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL. : 16, AVENUE GAMBETTA, BLOIS 
R. C.: Blois n° 51-B 5. 





Emprunt 4,25 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de 
l'émission, cette société a procédé au rachat de gré à gré de 
14 obligations 4,25 0/0 1946 de 5.000 F nominal. 

En conséquence, le tirage au sort du 2 décembre 1958 a porté 
sur la différence, dont les numéros suivent. 





LISTE NUMERIQUE 
1e Des 28 obligations sorties au neuvième tirage au sort effectud 
le 2 décembre 1958 et formant, avec les titres rachetés de 
gré à gré, la totalité de l’annuité à amortir le 1er février 
1959. Ces obligations seront remboursables à 5.000 F; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à 
rembourser au 2 décembre 1958. 








ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS |! de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 

1 1959 266 1958 592 1958 

2 1959 268 1958 594 1958 

3 1959 271 1958 618 1959 

D Sie 1e 2» 

14 1959 312 1959 Hi 18 

717 1958 

26 1959 326 1959 166 1958 

114 1959 356 1959 777 1958 

119 1959 371 1959 789 1957 

136 1959 381 1959 810 1959 

173 1959 386 1959 816 1958 
198 1958 396 1956 

204 1959 403 1956 830 1959 

228 1959 429 1959 841 1958 

242 1959 434 1958 903 1959 

250 1958 485 1959 939 1958 

257 1958 517 1956 963 1958 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE LA ROCHELLE 





EMPRUNT DE 1.400.000 F 





TIRAGE DU 28 NOVEMBRE 1958 


Amortissement de 100 obligations. 





Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour compris. 



































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remboar- 
sement. sement. sement. 
5 1958 589 1958 1.056 1958 
43 1958 600 1957 1.058 1958 
69 1958 607 1958 1.068 1958 
102 1958 652 1958 1.081 1958 
113 1958 681 1958 1.101 1957 
123 1958 684 1958 1.123 1956 
164 1958 699 1958 1.124 1957 
176 1957 702 1958 1.129 1958 
178 1957 704 1958 1.150 1958 
197 1958 705 1958 1.159 1958 
210 1958 735 1958 1.162 1958 
217 1958 739 1958 1.178 1958 
228 1955 753 1958 1.184 1958 
237 1958 760 1958 1.186 
+ CCR 
240 807 1957 
241 1952 827 1958 1.227 1958 
244 1958 835 1955 1.236 1958 
246 1956 838 1955 1.254 1958 
259 1958 851 1958 1.278 1958 
266 1957 853 1958 1.319 1957 
268 1956 308 1955 1.379 1958 
270 1948 71 1987 1.393 1958 
274 1958 875 1958 1.408 1958 
277 1958 882 1986 1415 1958 
294 1958 1.433 1958 
307 1958 883 1958 1.434 1958 
318 1958 891 1958 1.454 1956 
321 1958 901 1958 1.459 1958 
328 1954 911 1957 1.466 1958 
331 1958 4 … 1.503 1958 
333 1958 1.504 1958 
339 1951 931 1958 1.514 1958 
382 1958 934 1958 1.521 1958 
= = |S à = 
392 1 1. 1 
413 1958 988 1958 1.536 1958 
468 1958 996 1958 1.543 1958 
508 1957 997 1958 1.545 1958 
517 1958 1.007 1958 1.551 1958 
524 1958 1.034 1958 1.555 1958 
528 1958 1.046 1958 1.583 1958 
538 1953 1.050 1958 
| mme nee mu 





Les 100 obligations sorties au tirage du 28 novembre 1958 seront 
remboursables à partir du 25 février 1959 à la caisse de la banque 
Pilard, rue Chaudrier, à la Rochelle, au prix de 1.000 F net par 
obligation et contre remise des titres. 








DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


Emprunt départemental 6 1/2 0/0 1949 de 216 millions de francs. 





REMBOURSEMENT DE LA PREMIÈRE TRANCHE DE 100 MILLIONS DE FRANCS 





Neuvième tirage du 28 novembre 1958. 





Les obligations départementales portant les numéros 5.040 à 5.758 
inclus ont été désignées par voie de tirage au sort pour être rem- 
boursées à compter du 15 décembre 1958. 

Les porteurs de ces obligations sont invités à demander, à partir 
du 15 décembre 1958, le remboursement de ces titres aux caisses 
du trésorier-payeur général, des receveurs particuliers des finances 
et des percepteurs du département, ainsi qu’aux caisses de crédit 
agricole et aux banques désignées à cet effet. 


Les titres portant les numéros 4.395 et 4.396, 6.705, 12.124, 12.221, 
12.395 et 12.396, 12.723, 12.737 à 12.740, 12.886 à 12.888, 12.980 à 
13.000, 13.061 à 13.063, 13.090, 13.093 à 13.100, 13.141 et 13.142, 
13.200 à 13.203, 13.291 à 13.370, sortis lors des précédents tirages au 
sort, n’ont pas été présentés au remboursement. 








SOCIETE DES CIMENTS CHIRON 


Rectaficatif au Journal officiel du 23 novembre 1958: page 10554, 
2 colonne, 3° insertion, Obligations 5 1,2 0/0 1943, au lieu de : « 3570 
à 4.374 », lire : « 4,570 à 4.374 » ; au lieu de : « 5.353 à 5.359 ., lire ; 
« 5.355 à 5.359 ». 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


_—— 





M. Goret (Gérard - Joseph - Emile + Alexandre), commis charcutier, 
né le 27 mai 1935 à Beslon, arrondissement de Saint-L0 (Manche), 
demeurant à Bobigny (Seine), 247, rue Jean-Jaurès, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
non patronvimique celui de Gilair 


AVIS DIVERS 


Comptoir des Fournitures pour l'industrie, le Bätiment et l'Agriculture 
(COFIiBA) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 372.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE LACHARRIÈRE, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 51-B 10393. 











MM. les actionnaires de la société ci-dessus dénommée sont conva- 
qués en assemblée générale ordinaire pour le mercredi 31 décembre 
1958, à quinze heures, au siège social de la société, 10, rue Lachar- 
rière, Paris (11°), à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 
Rapport du conseil d'administration; 

Rapports des commissaires aux comples; 

Examen et upprobaltion des comptes arrêtés au 930 juin 1%8; 
Affectation des résultats; 

Quitus aux administrateurs; 

Renouvellement du mandat d'un administrateur; 
Renouvellement du mandat des commissaires aux comptes; 
Approbation prescrite par l'article 40 de la loi de 1867; 
Questions diverses. 

Tout propriétaire de cinq actions au moins a droit d'assister À 
l'assemblée générale. Les propriétaires d'un nombre inférieur à 
cinq peuvent se réunir pour former le nombre nécessuire et s6 
faire représenter por l'un d'eux, 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir droit 
d'assister ou de se faire représenter à l'assemblée, déposer leurs 
titres, cinq jours au moins &vant Ja date de l'assemblée : 

Soit au siège social: 

Soit chez MM. les agents de change près la Bourse de Nantre: 

Soit au siège social ou dans toutes les succursales et agences du 
Crédit industriel et connmmercial. 

Il leur sera délivré une carte d'admission à l'assemblée. 
registre 
crbiée 


Les propriétaires d'actions nominatives inscrits sur Île 
de la société CIN Jours au moi avant la date de l'a 
seront reçus sur simple justificalion de leur identité. 


Le conseil d'administration. 





————————— _ —— — mt) 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 














DECLARATIONS 
(Décret du 146 août 1901.) 


10 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de police, Club des 
Masvareignes et de l'océan fndien, hHul: trait d'union entre les 
pass de l'océan Indien et la France. Siège social: 16, rue de Liège, 
aris. À 





10 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Kéunion. Comité 
régional de cyclisme de la Reunion, Bul: développement du cyclisme 
à la Réunion. Siège social: mairie du Port, la Réunion. 


—— ————— 


10 novembre 1%%8, Déclaration à la préfecture de police, Amicate 
des Bretons et Normands de Paris. But: organiser des réunions et 
des bals afin de leur permettre de faire plus ample connaissance, 
Siège social: 15, rue des Lions, Paris. 
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42 noveinbre 1938, Déclaration à la sous-préfecture de Charalles. 
Association de la cantine scolaire da Saint-Julien-de-Civry (Saôre- 
et-Loire). Bul: donner ur repas complet à midi à tous les enfants 
de Saint-Julien-de-Civrv,. social: local de la cantine. bourg de 
Saint-Julien-de-Civry (Saône-et-Loire). 


SICgC 


12 novembre 1938. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Groupement d'éievage par l'hygiène de la commune de Locmaria- 
Berrien. ul: par tous les moyens scientifiques, amélioration du 
cheptel el sa productivité, notamment en ce qui concerne sa santé, 
ainsi que l'exploitation économique des avantages acquis par son 
action. Sivge social: mairie de Locmaria-Berrien (Finistère). 


42 novembre 1938. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales, Association des colonies et camps de vacances des scouts 


et guides du Roussillon. But: prise à bail ou acquisition de tous 
imineubles en vue de créer un camp de vacances ou une colonie 
de vacances. Siege social: rue du Bastion-Saint-François, Perpignan. 


47 novembre 1958 Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Club 
Photo-Cins du Val-ce-Lergue. Bul: développement du goût par la 
photographie et le cinéma. siège social: 17, place d’Alsace-Lorraine, 
à Lodève (llérault). 


47 novembre 1938. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Centre 
aéré de Thiers. But: continuer l’œuvre d'instruction de l’école 
publique en la complétant par une éducation morale, démocratique, 
sociale et civique et en créant entre tous ses membres des rela- 
tions amicales et une assistance mutuelle. Siège social: mairie de 
Thiers (Puy-de-Dôme). 





19 novembre 1958, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Asso- 
ciation des anciennes élèves de la Présentation de Maria de Bourg- 
Saint-Andéol et des environs. But: conserver et étendre les rela- 
tions amicales; aider matériellcment et moralement pour l'éduca- 
tion des enfants et la recherche d'un emploi; institution de bourses 
et prêts, Siège social: institulion Saint-Michel, rue Poterne, Bourg- 


Saint-Andéol 





19 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Comité des fêtes du Pont-Paron. Bul: organisation des fêtes 
patronales et fêtes de bienfaisance. siège social: rue des Prévoyants, 


Saint-Rémy (Saône-et-Loire). 





20 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Sadnce, Association des coprosriétaires du grouze Rive. But: 
étude et défense de leurs intérèts communs. Siège social: café Méhu, 
71, rue de Thizy, Villefranche-sur-Saône (Rhône). 


20 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
Sportive d'Ecueillé. Hul: pralique de tous les sports et exercices 
physiques et entretien entre tous ses membres des relations d'ami- 
lié et de bonne camnaraderie. Siège social: inairie d'Ecueillé. 





21 novembre 1938. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Consti- 
tuiion de la Fédération départementale des associations populaires 
de l’aide familiale de l'Aveyron. Bul: aide aux familles. Siège social: 
4, rue du Gaz, Rodez. 





26 novembre 1958. Déclaralion à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association locale des aides familiales rurales de la Chapelle-Saint- 
Laurent: But: aide aux familles. siège sociä&l: mairie de la Cha- 
pélle-Saint-Laurent (Deux-Sèvres), 





M novembre 198. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Asso- 
ciation familiale de Corbonod. But: défense des intérêts maté- 
riels et moraux des familles. Siège social: salle des réunions de 
la mairie de Corbonod (Ain). 


26 novembre 198, Déclaration à la préfecture des Vosges.’ Amicale 
de la classe 1953. But: maintenir un bon esprit de camaraderie 
entre les jeunes gens de la classe et contribuer à l'évolution cultu- 
relle de la localité par des activités diverses telles 4 musique, 
spectacies, danse, photo ou cinéma. Siège social: calé Vial, Xer- 
tigny. 





27 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association scolaire de Besle-sur-Vilaine. But: promouvoir et sou- 
tenir les institutions d'éducation populaire de toute nature: écoles 
primaires, cours complémentaires, elc. Siège social: cure de Besle- 


sur-Vilaine (Loire-Atlantique). 





27 novembre 1%8. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société 
du comité de l'arbre de Noël de l'assistance aux vieillards de 
Rochetaillée-sur-Saône. Bul: organiser la fête de l'arbre de Noël 
au profit des enfants et venir en aide aux vieillards de la com- 


mune; toute activité de bienfaisance au profit des enfants ou 


habitants de Rochetaillée. Siège social: mairie de Rochetaillée-sur- 
Saône, 





# 


27 novembre 1958. Déclaration à la pee du Puy-de-Dôme. 
Vérité. But: servir et défendre l'idéal de la libre-pensée. Siège 


social: maison du peuple, place de la Liberté, Clermont-Ferrand. 





2% novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Asso. 
ciation des mamans. But: collaboration entre familles et école. Siège 
social: école inaternelle La Roayle, Alès (Gard). 


2S novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amical- 
Ciub Saint-Jacques. But: réunir les familles du quartier afin d'orga- 
niser des sorties, jeux de boulès, belote, etc. Siège social: hôtel 
du Luxembourg, faubourg Saint-Jacques, Valence, 


28 novembre 1938. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Amicale 
des commerçants de Kerinou. But: favoriser le commerce local, 
Siège social: chez M. Geslin, bijoutier, président de l’amicalke, 164, rue 
Robespierre, Brest (Finistère). 





4er décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société 
d'hygiène mentale d'Aquitaine (société de Croix-Marine). But: assis- 
lance aux handicapés psychiques et développement de l'hygiène 
mentale dans la région du Sud-Ouet. Siège social: préfecture de la 
Gironde, rue E>prit-des-Lois, Bordeaux. 


4er décembre 1958. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association 
d'éducation populaire deunesse-Club Les Lys. But: organisation de 
promenades ou excursions et voyages en commun, de séances de 
sport éducatif et sections sportives et de séances théâtrales, artis- 
tiques et de cinéma, ete. Siège social: chez M, Copin (René), café- 
salle des fètes Camus, Ransart, par Rivière. 


— 





2 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Vétéran 
dyonisien. But: pratique des sports, en particulier du football. Siège 
social: 43, rue de l'Est, Saint-Denis. 


2 à la sous-préfecture de Montargis. 
L'Association populaire familiale de l’agglomération montargoise. 
But: grouper les familles de condition ouvrière ou appartenant au 
milieu populaire pour l'étude et la défense de leurs droits et de 
leurs intérêts matériels et moraux. Siège social: au domicile du 
président, Le Pont-à-l’Ane, Chalette (Loiret). 


2 décembre 1958, Déclaration 


3 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 


LU 
sportive Gymnata, Tourcoing. But: iniliation, étude et pratique des 
activités nautiques et gymniques sous toutes leurs formes, Siège 
social: 26, rue Saint-Jacques, Tourcoing. 


5 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Grou- 
pement culturel inter-entreprise Angers et environs. But: formation 





culturelle au sein des entreprises. Siège social: café du Soleil, 
10, place du Pélican, Angers. 
MODIFICATIONS 





16 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne: 
sur-Mer. L'Association d'éducation populaire Sainte-Maxime transfère 
son Siège social du 8, rue de la Balance, au 11, rue de Marignan, 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 





28 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Prades, L'Ami- 
cale générale des malades d’Osseja change son titre, qui devient 
Union des amicales des malades d’Osseja. Siège social: sanatorium 
La Solane, Osseja (Pyrénées-Orientales), 


28 novembre 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. L'Aéro- 
Ciub vosgien transfère son ‘siège social du 4, rue des Petites-Bou- 
cheries, au 11, rue de la Marne, Epinal. 


4er décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. L'Association de la Maison familiale du Beaujolais trans- 
fère son siège social de la mairie de Villie-Morgon à la maison 
familiale, lieu de la Brirotte, Vitlie-Morgon (Rhône). 


4er décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. L’Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Plivot-Athis change son 
titre, qui devient Association inter-communale des aides familiales 
rurales de Plivot-Athis, et transfère son siège social de chez M. Fra- 
part (Henri), Plivot, chez M. André Brisson, Plivot (Marne), 








2 décembre 198. Déclaration à Ja préfecture de Tours. L'association 
Centre culturel Victor-Hugo ch'nge son titre, qui devient Culture 
et Loisirs. Siège social: centre culturel, 134, rue Victor-Hugo, Tours. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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